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Fducation nationale. 

Chap. 80: og er du crédit proposé par 
le Conseil de la République. 

Chap 902: reprise du chiffre de l'Assem- 
Lée. 

Finance 
Chap XX reprise des chiffres de l'Assem- 


ble 


et affai cs éconx niques. 
nr 


F 1nce uirc-7rit 

Chap, M0: reprise du chiffre de l'Assem- 
bu : 

1 du trix el comimecTrer 

Chap. % eprise du chiffre de J'Assem- 


blée. Ê 
Chap. a07 repris du hiffre de l'Assem- 


Présidence du conseil. 
adoption du crédit proposé par 
le Conseil de ka République. 

Reconstruction et urbanisme. 

Chap. 900: reprise du chiffre de l’Assem- 
blée. 

Art. à (précédemment réservé): 
avec un nouveau chiffre. 

Art. 8 his: adoption du texte amendé par 
le Conseil de la ha. ibljique. 

Art, 9. 

Amendement de M. Deixonne: MM. 
Deixonne. le ministre des finances et des 
affaires économiques, Lhuillier, Temple, le 
rapporteur géhéral. — Rejet, 

Adoption de l'article 9, 

Art. 46 et 2%: adoption du texte amendé 
par le Conseil de Ja République. 

irt, 27, 28 eé 29 disjoints par l’Assemblée 


adoption 


ei rétablis par ke Conseil de la République : 
MAN. le mimstre dés finances et des affaires 
économiq Arithaud, le rapporteur génc- 


ral, — Dis 


iction maintenue, 


trt. 20: adoption du texte amendé par le 


Cons de République. 
\dop ceyut le l’e nble du pro 
1 de 
8 — 1! [ publiques des 
( ] di houillères, — Ajour] - 
mer ission d'un projet de loi. 
MM. Ma ministre des finances 
et des es économiques; Deixonne, le 
présid d, Chambeiron, Grenier, 
M [ M. beixonne., — Décision par 
s l ire le débat le j de la 
rt 6 « r'aVaUX ] tair 


®. — Règlement de l'ordre du jour: MM. René 
à s finances et des affai- 

res éconormiques: Juglas, président de la 
“ommission des territoires d'outre-mer, De- 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


+ 


est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


(M. le président. Le procès-verbal de la 
séance du vendredi 19 mars a été affiché 
st distribué, 

I n'y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


pe $ 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président, M. Yvon Delbos s'excuse 
de ne pouvoir assister à la séance de ce 
jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce 
conxce. 


Conformément à l'article 42 du règle- 


ment, je eoummets cet avis à l’Assemblée, 
jl n'y à pas d'opposition 7... 


Le congé est accordé 
d VIS L ALCLUIUCS, 





m— $ 4 


ASSURANCE-CREDIT 


Adoption sans débat, 
en deuxième délibération, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à F'arti- 
cle 36 du règlement, du projet de loi 
adopté par le Parlement, et pour lequel 
une nouvelle délibération à été demandée 
par M. le Président de la République, au- 
torisant le relèvement de la limite des en- 
gagements de l'Etat au titre de l'assurancc- 
crédit. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


M. le président. « Art. 1%, — La limite 
des engagements qui peuvent être assurés 
par l'Etat au titre de la loi du 10 juillet 
1923 est fixée à 20 milliards de francs. 

« Entrent en compte pour l’applieuliun 
de cette limite: 

« 1° Les garanties accordées pour des 
contrats conclus où à conclure tant que 
l'engagement de l'Etat n’est pas éteint, 
suit par suite de l'annulation de Ja garan- 
tie, soit par suite du payement des som- 
mes dues aux bénéficiaires de cette garan- 
tie; 

« 2° Les sinistrés réglés par l'Etat tant 
que les indemnités versées n'ont pas été 
récupérées, » 

Je mêts aux voix l’article 1%, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2, — Le montant maximum des 
garanties que l'Etat peut accorder, au titre 
ue la loi du 23 novembre 1943, à des im- 
portations présentant un intérêt essentiel 
pour l’économie nationale est fixé, y com- 
pris le montant des indemnités versées et 
non récupérées, à 15 milliards de francs. » 
— (Adopté.) 

« Art, 3. — Sont ct demeurent abrogées 
les dispositions de l’article 68 de la loi du 
8 act 1947 relative à certaines disposi- 
tions d'ordre financier. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mels aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


— à —— 
REUNIGN D'UNE COMMISSION 


M. le président. M. le président de la 
commission des territoires d'outre-mer me 
prie d'annoncer que cette commission $e 
réunira à dix-sept heures. 


—  — 


AMELIORATION DU SORT DES RENTIERS 
VIAGERS 


Suite de la discussion d'urgence 
d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour aypelle 
la suite de la discussion d’urgence: 

1° Du projet de loi ee pi majoration 
des rentes viagères de l'Etat; 

2° De la proposition de loi de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à améliorer le sort 
des rentiers viagers de l'Etat (n° 2738); 





3° De la proposition de résolution de 
M. Joseph Denais et plusieurs de ses col. 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à améliorer la situation matérielle de l'en. 
semble des petits rentiers viasers 


(n° 3317); 
[Article 1% (suile).] 


M. le président. Dans sa séance d'hier, 
l'Assemblée a commencé l'examen de l'ur. 
ticle 1°, 

J'en rappelle les termes: 


TITRE I 


Majoration des rentes viagères de la caisse 
nationale des retraites pour la vieil 
lesse, 


« Art, 4e, — A partir du 1% janvier 1948 
les rentes de la caisse nationale des re. 
traites pour la vieillesse constituées avira 
le 1 janvier 1916 à titre direct ou par les 
sociétés mutualistes sont majorées tempo. 
rairement dans les conditions fixées à 
l'article 2. » 

M. Frédéric-Dupont a déposé un amende 
ment tendant à compléter cet article par 
un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Il en est de même pour les rentes 
conslituces par les versements de lem- 
ployeur au compte de l'employé, avec ou 
sans participation de celui-ci. » 

La parole est à M. Frédéric-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont. Mon amendement 1‘. 
pond au mot « direct ». J'avone ne pus 
comprendre pourquoi le Gouvernement 
s'est cru obiigé terme dans 
son texte. ‘ 

J'attire l'attention de l'Assemblée «ur 
l'importance de mon amendement: ]1 con- 
cern2 fous les employés de nos grands 
magasins et de nos maisons de comm 
sur les salaires desquels les patrons ot 


d'insérer ce 


effectué, pendant toute leur vie de travail, 
des prélèvements destinés à la constilulion 


d'une rente viagère, rente que, d'un trait 
de plume, de facon arbitraire et sans méme 
en donner la raison, le Gouvernement croit 
pouvoir exelure de son projet. 

On me dira que, dans ma propositi 
primitive, j'avais moi-même parlé des rei 
tiers directs, Mais il s'agissait d'une pro 
posilion provisoire, déposée en attendà 
que le Gouvernement nous apporte 
texte relatif aux rentiers viagers d'Etat. 

Ce texte est déposé. Pourquoi exclure 
les « rentiers viagers indirects », comme? 
il les appeile ? 

Hier, M. Joseph Denais, que je regri 
de voir soutenir un tel projet au banc de 
Ja commission, nous disait: « Nous ne f 
ions pas Ja porte ». Cela, deux ans ant: 
le dépôt de nos propositions, alors quil 
s'agit d'hommes et de femmes qui, pour 
la plupart, sont très âgés, qui attendent «°- 
puis des années et, souvent, ont dû 


sentir des prélèvements en francs t« 


minal ! 

Voilà, monsieur Joseph Denais, l'aimale 
consolation que vous apportez à ces vieil 
lards de soixante-quinze ans et qui ne isur 
laisse que bien peu d'espoir : « Nous ne fei- 
mons pas la porte »! 

Vous laissez ouverte, pour eux, la pole 
de l'avenir! Voilà qui ne les rassure pa 

Sans doute ferez-vous observez que bi 
des personnes échappent à l'application de 
ce projet. Mais ce sont des rentiers viagers 
privés, qui feront l’objet d'autres propo:- 
tions. M. Delahoutre, hier, a pu vous dir. 
er diverses propositions étaient en cou! 
d'étude devant la commission, I! s'agit | 
en fait, d’un tont autre domaine et c: 
à dessein que j'ai fait la distinction. 


{ 
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Te. ., , 
par contre, ces employés dont j'ai parlé, 
qui ont consenti sur leurs salaires, pen- 
dant quarante ans parfois, des versements 
qui ont permis à leurs patrons de leur 
constituer une pension, ceux-là sont des 
rentiers viagers de l'Etat, car leurs ver- 
sements ont été déposés à un compte de 
Ja Caisse nationale des retraites pour la 
eillesse. : 
Re d'ailleurs, un autre €ças. Vous 
savez qu'un grand nombre de sociétés, 
avant l'institution de Ja sécurité sociale, 
avaient constitué des caisses de retraites 
par Æntreprise. Par la suite, ces caisses 
ont été supprimées et leurs fonds ont été 


versés obligatoirement à la Caisse natio- 
male des retraites pour la vieillesse, Pour- 


quoi exclure du projet tous les bénéfi- 
ciaires de ces retraites ? 

"Je le répète: je ne vois pas pour quelles 
raisons Vous avez Cru ne devoir viser, 
dans votre texte, que les contrats directs 
et. en conséquence, j'insiste pour l’adop- 
tion de mon amendement qui intéresse 
des milliers de titulaires de rentes via- 
geres constituées dans les conditions que 
g'ai définies. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 

M. Joseph Denais, rapporteur. La com- 
mission est obligée de repousser l’amen- 
dement de mon ami M. Frédéric-Dupont, 
car le projet de loi en discussion a sur- 
tout pour but de donner une satisfac- 
tion immédiate à un certain nombre de 
crédirentiers. 

Cette considération, si je me réfère aux 
principes posés qe M. Frédéric-Dupont 
lui-même lors de la discussion de la pro- 
position de loi qui, le 13 février, fut prise 
en considération par l’Assemblée, nous 
oblige à ne pas étendre le champ d’appli- 
cation de la présente loi. 

IL est déjà très difficile de régier ie 
cas de tous les rentiers viagers visés par 
la présente loi. Si l’on traitait tout de 
suite, dans le cadre de cette loi, des ren- 
iers viagers indirects, il serait nécessaire 
e procéder à des discriminations entre 
eux suivant le montant des prélèvements 
qui ont été opérés par les entreprises qui 
ont constitué des retraites sur les salaires 
des intéressés. 

Ce travail de discrimination nous en- 
trainerait extrêmement loin. 

De plus, la charge financière supplé- 
meataire qu'entrainerait cette mesure peut 
être évaluée, grosso modo, à 1.800 mil- 
lions, voire 2 milliards. 

Décider maintenant, sans autre examen, 
une telle surcharge, serait déraisonnable. 

Je n'exprime pas ici mon opinion per- 
sonnelle, mais celle de Ja commission, qui 
à été quasi unanime à repousser toute 
extension du texte qui vous est soumis. 


M. le président. La parole est à M. Fré- 
dérié-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. J'avoue ne pas être 
convaincu du tout par l'argumentation de 
M. Joseph Denais. 

Je me suis expliqué sur ma proposition 
pare IL s'agissait d'une mesure d'at- 
enie, 

D'autre part, pourquoi faire une distinc- 
lion entre les sommes qui ont, ou nôn, 
Du ètre versées par le patron ? 

Mais, monsieur Joseph Denais, nous 
HW'ävons pas à tenir compte de la généro- 
Sité de tel patron qui a participé à la 
UT de retraites pour ses cm- 
OVES ! 

Nous devons considérer une seule 
chose: des patrons ont constitué, Sur la 
tête de leurs employés, des rentes vii- 





gères. Par suite de la dévaluation, ces : 
rentes ont perdu une partie de leur pou- 
voir d'achat. L'esprit du contrat, ré au 
nom des employés et à leur profit, s'est 
trouvé vicié, 

Nous n’avons absolument aucune rai- 
son ge d'exclure ces hommes du 
bénéfice de la disposition législative que 
nous discutons. 

Je sais que la situation de certains ren- 
tiers viagers cest favorable. Mais ceux que 
je défends, ce sont les plus malheureux, 
ce sont les employés au nom desquels, en 
prélevant le plus souvent une cotisation 
sur leurs salaires, le patron a effectué des 
versements. Pourquoi les exclure de notre 
loi ? 

Vous avez dit que la commission avait, 
à la quasi-unanimité, repoussé ce texte ? 
Pas du tout. 

La commission, le plus souvent, à re- 
poussé mes propositions à deux ou trois 
voix de majorité, parmi lesquelles, je dois 
le regretter, figurait souvent Ja vôtre, 
monsieur le rapporteur. 

La commission était bel et bien divisée! 

En tout cas, si vous cherchez des précé- 
dents, je vous rappelle que l’Assemblée, 
il y a un mois, a été autrement généreuse 
que je vous propose. (Applaudissements 
sur divers bancs a droite.) 

En tout cas, je vous ai fait toucher du 
doigt la gravité du texte dont nous dis- 
cutons. IE s'agit de tous les vieux employés 
de notre pays. 

C'est dans ces conditions, mesdames, 
messieurs, que je vous demande, avec la 
dernière énergie, de voter l'amendement 
que je vous propose. (Applaudissements à 
droile.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, J'ai dit, hier, au nom 
de la commission, qu'avant tout, par la 
loi actuelle, nous voulons encourager 
l'effort d'épargne qui a été consenti par 
les crédirentiers de la caisse nationale des 
retraites. 

M. Dupont, lui, ne vise pas seulement 
les efforts d'épargne modestes où mêm 
nuls, mais à faire bénéficier de la loi ceux | 
dont les rentes ont été constituées exclu- 
sivement par les ‘employeurs. 

Nous sortons là complètement du 
de la loi actuelle. 

Qu'il y ait quelque chose à faire, je l'ai 
dit hier à la tribune en présentant 
rapport. Que quelque chose doive tre 
fait, et même à bref délai, j'en suis 
d'accord, mais après une étude approfon- 
die. C’est la logique, c'est le bon sens 

Nous voulons aboutir à une œuvre po- 
sitive. Toute complication, toute surcharge 
apportée au projet actuel conduirait à un 
ajournement. 

Je ne sais pas ce qu'en] 


ministre des finances. 


M. Frédéric-Supont, Oh! nous savons 
bien ce qu'il en pense! 


M. le 
pourrait, nous faire échouer dès la pre- 
mière étape que nous avons à fr 
aujourd'hui, et à franchir tout de suit 
(Applaudissements sur divers bancs a 
centre cet à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Fré- 
dérie-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Je proteste avi 


véhémence! (Erxrclamalions au centre et sur 
divers bancs.) 

C'est vous, représentant du quartier des 
Batignolles, cette circonscription qui four- 





rapporteur. Une telle décision |: 


mille d'une population magnifique d'em- 
pioyés de commerce parisiens, qui tenez 
ce langage et contestez leurs droits les 
plus légitimes! 

Je proteste! (Réclamalions sur de nom- 
breux bancs au centre, — Mouvements di- 
vers.) 


M. Fernand Bouxom. C'est une querelle 
de personne! 


Mme Germaine Peyroles. lensons aux 
rentiers viagers ! 


M. le président. M. Denais a cxposé 
l'avis de la commission. 

Vous ne pouvez, monsieur Dupont, le 
mettre personnellement en cause, car Son 
opinion est réservée, 

Quel e:t l'avis du Gouvernement ? 


M. René Mayer, ministre des [finances ct 
des affaires économiques. Le Gouverne- 
ment demande la Gisjonction de cet amen- 
dement, en application de l'article 48 du 
règlement. (Erclamations à droite.) 


M. Frédéric-Dupont. C'est un coup de 
cravache aux épargnants de France ! 


Ils s'en souviendront 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Nous en reparlerons, même 
: L 


dans le 17e arrondissemi Je suis à vo- 
tre disposition. 


M. Fernand Bouxom. Il n'y à pas que 


] arrondis- 


, v * 1 ed 
des rentiers viagers dans le 17 


‘ment ! 


M. Frédéric-Dupont, Vou: menez une 


politique de spoliation envers les rentiers 
di ce Pays. 
M. René Schmitt, Ne dramalisons rien. 
M. Frécdéric-Dupont. Seuls les profiteurs 
et les porteurs d'or tirent un bénéfice de 


1: 
voire poitique. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Porteurs pour lesquels vous 
vez déposé une proposition de loi ! (Très 
br ! très bien! sur d rs bancs à qau- 
he of A rontrp 


M. le président. Le G: rnement avant 
lemandé Ja disjonction de l'amendement 


Ne Fré léric-Dupont, en vertu de l'ar- 
ticle 48 du règlement, elle est de droit. 
La disjonction est pron e 
] nne ne € inde plus la parole 2... 
Je met x voix l'article 1° 
{ er, mis L adopté.) 


M. le président, « Art. 2. — Te montant 


ration est égal à 200 p. 100 de 
la rent ctuelle pour celles qui ont été 
Ê tit vant le 14% septembre 1929 et 
à 100 p. 100 pour celles qui ont été cons- 
tuées entre le 1% « pi “mbre 1929 et le 
jer 16, à condition 
’ 1° ( le Y { r ç it Lg le 65 ins 
1 moi cet âge Ctant ra n à OÙ ans 
sque le rentiet trouvera dans l'état 
invalidité prévu par l'article 11 de la loi 
90 lat { nf 
« 2° Qu'il soit de nationalité française; 
« 39 Q l’il ne soi pas 1 »Sabl \ l'im- 
pôt général sur le revenu lors de la de- 


rer Soit superieur à oU0 francs, 
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« En ce qui concerne les rentes mutua- 
Jistes, les majorations attribuées en vertu 
de Ja loi du 4 août 1923 et de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 portant statut de la 
jnutualité n'entrent pas en compte pour 
Je calcul de la majoration instituée par la 


t | 


pres nie J01] 


La parole est à M. Coudray sur l’article. 

M. Georges Coudray, Mesdames, mes- 

sieurs, je veux faire part à l’Assemblée 

des observations q ne suggère la rédac- 
Uon de.cet article. 

Je n'ai pas l'intention de remettre en 

| rt d’ accompli par le 


faveur des crédirentiers. 


Nous savons qu'il est insuffisant et le 
Gouvernement Jui-même nous ‘a indiqué 
hier qu'il ne représentait qu'une première 
n la stabilisation 


ttendant que 
ie permette de faire davan- 
}! a employé lui-même le terme de « ma- 
joration », le substituant à celui de « re- 
valorisation ». 

Nous comprenons fort bien que, dans 
les circonstances présentes, l'effort finan- 
cier et économique considérable que l’on 
accomplit pour Ja stabilisation ne permet 
pas, dans l'ensemble, de faire mieux. 

loutefois, j'attire l'attention de F'Assem- 
blée et du Gouvernement sur la dispro- 
portion que l’on établit entre les taux qui 
sont réservés, d'une part, à ceux qui ont 
souscrit avant le 1% septembre 1939, d'au 
ire part, aux rentiers qui ont souscrit 
après cette date 
Le premier est de 200 p. 100; le second 
de 100 p. 100. 

Je voudrais rappeler à 
donnée de fait ir 
monde connait fort bien. 

Si, entre 1929 et 1944 le coût de la vie a 
pratiquement lô et si la dévalorisa- 
1 ie la monnaie a été de 100 p. 100; 
entre 1944 et 1948, l'indice d'augmentation 
considéré a été infiniment plus considéra 
“ble. C’est au chiffre 8 qu'il faut fixer le 
coëéfficient de majoration. 


Assemblée une 
ue tout le 


+ lonh| 
LU Lu} 


)11 


Pour rétablir l'harmonie entre les deux 
pourcentages qui figurent au premier ali- 
uéa, il faudrait que le second soit égal 
aux quatre cinquièmes du premier. Or il 
est égal au tiers. 

Le coefficient qui devrait être appliqué 
f eifl it 250, Avec ln rapport que 
l'on nous propose, nous allons pénaliser 
les crédirentiers qui ont souscrit en 1940, 
1941, 1942, 19 1914 et même 1945 d'une 
facon pa ilièrement injuste et grave. Je 
I crois Pas, nk hers collègues, que 
l'Assembice, et Je Gouvernement P \uissent 
refu le idérer cette question. 

le <a ] n m n'est pas er 

{ Ï { ] } } te ceite di propot 

071. 

Je | qu t grâce à M. le rap 
} lé [ Y( On ani] M Barangt qu 
la ma) l 100 p. 100 pour les rentes 
onstiluées apres le 1% septembre 1939 est 
mt dans le projet actuel, car, dans 
à rédaction initiale, rien n'était prévu. 
L'injustice était totale ’ 

loutefois, l'inégalité de traitement qui 
subsiste est encore considérable et je de- 
Jnand 1 Gouvernement et à l'Assemblée 
de bien vouloir la reconsidérer. 

C'est Jà — je le sais — un de ces pro- 
blèmes douloureux qui se posent chaque 
fois que nous avons a discuter d’une Jai 
de revalorisation. Que ce soit pour les 
taux, que ce soit pour les dates, il est 
certain que nous commettons toujours des 
njustices, Il est impossible de rédiger des 

{ 


Mais dans le cas particulier que je vous 
disproportion est telle que je 


‘ [2 
soume!s, ja 
1 


ne crois pas que nous puissions la laisser 


* ' " à . s VA 
subsister. Conserver le 


texte tel qu'il est, 











monsieur le ministre des finances et des 
affaires économiques, serait commettre une 
injustice comparable à celle qu'entrainait 
la loi du 7 janvier pour jes forfaitures et 
sur Jaquellz nous avons dû revenir. 

Je vous demande, mes chers collègues, 
de prendre mon amendement en considéra- 
tion, Je le demande aussi à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques, 


et j'appuie mon appel sur le fait que les | 


erédirentiers qui ont souscrit entre 1939 
et 1945 étant peu considérable, l'incidence 
budgétaire serait d’une faible importance. 

Telles sont Jes raisons pour Jesquelles 
je soumettrai, dans un inslant, à J’Assem- 
hiée un amendement à l'article 2, 


M. le président, M. Frédéric-Dupont a 
présenté un amendement tendant à substi- 
tuer aux cinq premiers alinéas de Farti- 
cle 2 l'alinéa suivant: 

« Le montant de Ja majoration est égai 
à trois fois la rente, pour les versements 
antérieurs au {* octobre 1929, ek à deux 
fois la rente pour eceux compris entre le 
1 octobre 1939 et le 1 janvier 1946, sous 
la seule condition que le rentier soit de 
nationalité française. » 

La parole est à M. Frédéric-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont. Nous sommes ici au 
cœur du débat. 

L'article 2 du projet gouvernemental, {el 
qu'il a été adopté à une très-faïble majo- 
rilé, d’ailleurs, par la commission des 
finances, prévoit que, pour bénéficier de 
l'augmentation des rentes, il faut d'abord 
« que le rentier soit âgé de 65 ans au 
moins, cet âge étant ramené à 60 ans lors- 
que le rentier se trouvera dans l’état d’in- 
validité prévu par l'article 11 de Ja loi du 
20 juillet 1886 », 

La deuxième condition exigée, c'est 
« qu'il soit de nationalité française ». La 
troisième « qu'il ne soit pas imposable à 
l'impôt général sur le revenu lors de la 
demande de majoration ». 

Enfin, la quatrième: « que le montant 
de la rente à majorer soit supérieur à 
500 francs ». f 

Voilà les caractéristiques de ce proper 
qui ne fait, d’ailleurs, que reprendre les 
dispositions des- lois précédentes, qui 
étaient essentiellement des lois d'assis- 
tance. 

Le Gouvernement, dans sa générosité, 
estime que seuls les vieillards ou les in- 
firmes qui pourront présenter un certificat 
médical, ainsi que les vieillards ou les in- 
firmes qui pourront justifier de leur mi- 
sère, bénéficieront de cette revalorisation. 

Ma proposition est plus simple: seuls 
ceux qui sont de nationalité française pour- 
ront bénéficier de cette revalorisation. 

En vérité, je ne comprends pas pourquoi 
jt faut faire la preuve que l’on est malade 
pour demander à l'Etat de tenir ses enga- 
gements et de respecter l'esprit du contrat 
qu'il a signé. 

Je ne comprends pas non plus que vous 
pénalisiez un homme qui a consenti un 
sacrifice supplémentaire pour $ assurer 
une rente à un âge qui nest pas encore 
celui de Ja vicillesse, pour s’assurer aussi 
un peu plus de bien-être et une vie meil- 
leure en un moment où il peut encore en 
profiter. 

Pourquoi disposer que seul le vieillard, 
le malade, pourra profiter de la loi ? 

Enfin, laissez-moi vous dire qu’il n’est 
pas sérieux de frapper quelqu'un d'une pé- 
halité parce qu'il est imposable à l'impôt 
général sur le revenu. 

C'est d'autant moins sérieux que l’on 
peut être imposé au titre de l'impôt général 
sur le revenu, bien qu'ayant un revenu in- 
férieur au minimum vital, c’est-à-dire 
120.000 francs, Par conséquent, vous ex- 























cluez, vous pouvez exclure du bénéfice de 
votre loi des personnes ayant un revenu 
inférieur au minimum vital. 

Tout cela est-il sérieux ? Est-ce géné. 
reux ? Est-ce même simplement humain ? 
Est-ce ainsi que vous comptez développer 
le crédit public et ma + confiance à ceux 
auxquels vous vous âdresserez, dans quel. 
ques mois pour solliciter le versement de 
leurs économies ? 

Ce qui aggrave encore votre texte, c'est 
que ces conditions draconiennes et ridi- 
cules que vous imposez vous coûtent des 
sommes considérables, 

Au lieu d’appliquer simplement les coef. 
ficients deux ou trois, ce qui n’entrainerait 
aucune dépense supplémentaire, il va fa!- 
loir examiner le cas de tous les rentiers 
viagers de France, rechercher leur âge ct 
leur état de santé, les soumettre peut-être 
à une expertise médicale, vérifier s'ils sont 
où non imposables à l'impôt général sur le 
revenu, 

Vous avez reconnu vous-même, monsieur 
le ministre, que cela nécessitera 300.000 
heures de travail et l'embauchage de cen- 
laines d’auxiliaires supplémentaires. 

Je sais bien qu'hier vous m'avez inter. 
rompu pour me dire qu’en fait on n'em- 
bauchera pas de nouveaux auxiliaires, mais 
qu’on ne licenciera pas les anciens, Telle 
est la nuance que vous avez trouvée. 

En réalité, c’est une dépense de plus 
d'un milliard qu’entrainent les condilions 
draconiennes et inhumaines que vous jni- 
posez aux rentiers viagers pour qu’ils puis- 
sent bénéficier de votre loi. A une dépense 
de 2.800 millions, vous aurez à ajouter un 
milliard de frais de liquidation et de per- 
ception. 

C’est ce que vous appelez une bonne 
gestion ? 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques, Un miiliard ? Je vous 
ai dit hier et je vous répète aujourd'hui 
que la dépense scra de 40 millions de 
francs en année pleine, en supposant que 
cela dure un an. 

D'ailleurs, ce que vous äiles en ce mo- 
ment, permettez-moi de vous faire rémar- 
quer que je crois vous l'avoir déjà entendu 
dire hier. 

M. Frédéric-Dupont. Si je ne vous ai pas 
convaincu hier, monsieur le ministre, je 
peux avoir l'espoir — Ja nuit porte conseil 
— (le vous convaincre aujourd’hui. 

Toujours est-il que ces conditions dra- 
coniennes et ridicules que vous imposez 
aux rentiers viagers obligeront les bénéfi- 
ciaires à des démarches rombreuses: ils 


| devront aller dans les mairies demande: 


des actes de naissance, chez le médecin 
demander des certificats médicaux et chez 
le percepteur demander une altestation 


prouvant qu'ils ne soni pas imposables à, 


l'impôt général sur le revenu. Vous voyez 
quelle perte de temps occasionneront vos 
mesures ridicules et vexatoires! 

En réalité, je n’ai pas d'illusion. Je sais 
que, dans des conditions de sévérité et 
d'absolutisme qui, laissez-moi vous le dire, 
portent une certaine atteinte à la dignito 


| de ces débats, vous allez, monsieur Ie mi- 


nistre des finances, après nous avoir 
écoutés, nous opposer la guillotine de l'ar- 
ticle 48 du règlement. J'aurai peut-être 


| même le désespoir de voir certains de 


mes collègues applaudir cette déclaration, 


| comme j'ai vu tout à l'heure des collègues 
: du groupe du mouvement républicain p0- 





pulaire vous applaudir lorsque vous m'avez 
opposé l’article 48. (Erclamations au cen- 
tre.) 

IL faut, vraiment, monsieur le ministre, 
que vous ne soyez pas très sûr de votre 
majorité pour nous appliquer avee cette 
rigueur Ja guillotine ! 


son! 
par 
lion 
l'ép 
VO.C 
jour 
d'a Sù 
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vrette profondément que sur un 5k- 
el grave, S'agissant des condi- 
! . de vie de {outes ces classes moyen- 


ne, auxquelles si souvent, dans vos TÉU- 
vous prétendez porter un grand 


et, l'Assemblée dans un geste una- 

* par l'application de coefficients 

els ceux que nous avions fT0- 

np pas à ceux qui ont eu 

couance dans la France la rémunération 

tune à laquelle ils ont droit. (Applau- 
P 161 {s à droile.) 


m4, le président, La parole est à M. le mi- 
les finances. 


mm, le ministre des finances ct des af- 


faires économiques. L'amendement de 
M F déric-Dupont représente une majo- 
j de plus de 25 p. 100 de la dépense 
t . Elle serait supérieure à un miiliard. 


la disjonction de 
ation de l'arti- 


Je demande donc 
l'arendement par applic 
‘3 du règlement, 


ndement de M. Frédérie-Dupont l'ar- 
:s du règlement. 
isjonction est de droit. Elle est pro- 


ement 


alinéa 


M. Médecin a 
{ int à rédiger 


Hs 
irticle 2: 


présenté un amend 
ainsi le premier 


Le montant de la majoration est égal 
j fois la rente lors sé cette derniére 
{ férieure À 21.000 fi à quatre fois 
lorsqu'elle est infériure à 30.000 francés, -à 
{ Hon: » 
La parole est à M. Médecin. 
M, Jean Médecin. Mon amendement a 
objet d'accorder une aide plus effi- 
ace aux renliiers viagers modestes. 


M. le ministre des finances, hier soir, 
r,ondant aux orateurs, à rappelé fort 
rtunément que la question qui nous 
upe pouvait donner lieu à d’amples et 
uvants développements et assurer aux 
orateurs des succés faciles. Je tiendrai le 
plus grand compte de cette observation au 
cours de ma très courte intervention, bien 
qu'en cette matière il soit difficile de se 
garder de toute émotion. 

Je crains très sincèrement, monsieur le 
Tinistre, que les charges financières que 
vous voulez éviter au chapitre du service 
des rentes, vous ne les retrouviez accrues, 
asgravées et infiniment plus lourdes au 
chapitre de l'assistance publique. Une ma- 
joration des petites rentes serait, à mon 
sens, de nature à allé 7” ce chapitre de 
l'assistance publique et, par conséquent, 


à vous assurer, dans % volume des dé- 
penses budgétaires, l'économie que vous 
recherchez. 

Vous savez comment vivent les petits 


ronliers viagers. 
J'administre une ville située dans une 
région où la douceur du climat et les 
conditions de vie, faciles avant la guerre, 
ont altiré un grand nombre de personnes 
au soir de leur vie. Je suis témoin, 
tous les jours, de la détresse de cette 
catégorie de la population, composée en 
grande partie de rentiers viagers. Vous 
savez comment ils ont vécu ou plutôt, 
commet ils ont tenu jusqu'ici. Ils ont 
vendu deur mobilier, leur lingerie, leurs 
Bijoux, parfois jusqu’à leurs bi joux de 
famille auxquels des souvenirs très chers 
sont attachés. Ils ont eu recours à des 
parents, puis à des amis, Mais les condi- 
lions de wie actuelles sont si lourges et 
l'épreuve est si longue que les meilleures 
Vo.ontés se sont lassées. Ils n “ont plus au- 
jourd'hui que le choix entre le suicide et 
1h assis{ance à publique. 


à ge es, 





Trop d’entre eux, hélas! 
première de ces sol 


de vue financier, 


choisissent la 
, sou je le re- 
connais, est fout à fait orthodoxe du point 


qui, 


sinon du point de vue 


moral. Mais beaucoup, fort heureusement, 
s'être tournés 
qui, 


veulent vivre ! 
œuy _ 5 


vers les 
vous le 


dées, c'est 
s'adressent 
par Ja vie. 

Jl a suffi, 
annonçât 
d'accueil pour les 
à cette catégorie si respe 
économiquement faibles pot 


Nice 


tenant 


d'assistance pi 
actuellement 


que : 


di 


so0nnezs age 


r qu 


ivée 


Val 


+ 11 
à ‘V111 


"1c 
u 


1 
(«! 


in cenlii 


débor- 
publique que 


1 


es appar- 
table des 
‘un nom- 


bre considérable de demandes, toutes pus 
intéressantes les unes que les autres, par- 
vinssent à le Ni 

Qu'il s'agisse de cenires d'accueil, d'hos- 
pices civils | de retraite, 
il n'en est que ces vieil- 
lards, impuissa face aux exi- 
gences ue - les d’une vie 
pour eux e, doivent êlre 
pris en charge p vil 

Si l’on considère le prix de journée pr 
tiqué dans nos ho<pic. ls ou de vieil 
lards, qui varie act { re 800 € 
1.200 francs tte « h 
que l'Etat irge cette « 
tégorie de le l’aseista] 
publique, définitive 
faire un € Us qu 
celui qui st 
à ces petits 1 évement 
taux de leur e, ssibilté de vivr( 
dans l'indépendan ssurant eux 
mémes leur propre € 

Ces petits rentie en eff qu'u 
désir, celui leurs besoins 
Ils sont très * liberté et de 
leur indé Mindahce seraient très 
heureux de conserv es gr ice Faq eiee lig 
d'économie ces pi 
pes d'ordre qui ont con la règle 
sent iellc de leur vie et qui ne sont certai- 
nement pas ap pliqué s d les servic 
l'assistance 

. Une amélioration du les petits ren- 

ers viagers scrait jte à souager 
bien des souffrances et traduirait, en 
même tem! cenomie budgétaire 


substantielle 
C'est pourquoi je me 
amendement 


senter cet 
l’occasion, 


tout à la 


bonne affaire, 
bancs 


tains 
droite.) 


: permi | 
. 1 n 4 
qui vous donne 
inistre, 
aclior 
(Applaudissements Sur cer: 
centre 


M, le président, Quel est l'avis 


vernement ? 


1 
] 


1 


faire 


et 7 


et 


ne 
ini 


« 


du Gou 


M. le ml À des cran _. des affaires 


économiques. 
des observati 
cin, le Gouven 


projet de ] 


dans les lois S précé 
tière et qui avait pour effet 
cumul de la : 
l'allocation aux "Vieux. 

Le Gouvernement 
“voir faire pius pour l'instan 
que l'amendement 


uegrait une 
suis obligé 
règlement, 


M. le président, 
pose à l'amei dement 
ticle 48 du règlemen 


La disjoncti eu 


noncée, 


à 


qui se 
Fourpes sur Ja même 1 


d'int 


de S Ten 


l'avance 
M. Méde- 
iratre du 
trouvait 


erdire 


1 


ra 


ne pas #0 
Etant don 
édecin entr: 
dépens 'S, 
‘article 48 
rernement 
Médecin 
it, Elle est p 


tes avec 


M. Coudray a présenté un amendement 
tendant à substituer, dans le premier ali- 


néa de l’article 2, au taux de 109 p. 100 le 
laux de 200 p. 100. 

La parole est à M. Coudrar, 

M. Georges Coudray. Je n'ai rien à ajou- 


observations que j'ai présentées 
ntervenu sur l'article, et 


ler aux 
lorsque je suis 
t 
LI 


qui militent € faveur de mon ametrle- 
uen: 

Jd'esp I ut Ÿ le minis l iinances 
ne mi 0ppo pas & iemenut l'article 48 
du règle ment 

M. le président. Q ( s du Con- 
vert Li it ? 


M. le ministre des finances et des affaires 





économiques, Je cro serai obligé 

d'ici la fin de la liseu sion de trouver 

Di iuCcoup de n i l'arti- 

Cie s au reg | l 

\ US à { ipl h { V 

| un adverbe dont qu'il ne fàt 
| point dans ma qu) le moment, 
| U 1! \biet { it} L )P]l- 
| dant, je suis licie 438 

du règlemei 

M. le président. | ( non { jn- 
\ à ! ! lu 
y 5 

| noncé( 
1 ] nr 
1 l ) 
Je le met 
| L'arti } 
| Il 
[! 

M. le président. \1 — ] nt 
è 114 u » it 
a'ut (f il 
| , te 1 1 
de [l if Ca 

| de l’article pa Ut 
| total Iperi . 
ment fixé D VE 
venu. I ' ns 
r't lu { ‘ Ï 5 
In] ii | le 

s en pavemet t 

M. Frédé Pi { j 
di ment t { o | il 
ticle 3: 

« À titi pProvis il let 
1949, le montant d JA 1Häjoration, ; uté 
à celui de l’ensemble des rentes consti- 
tuées au profit d'un mi rentier et, S'il 
y à lieu, des majorations visée r 
niet ilineéa | 
pou l'a form Î ] L 
120,000 n | jar ] 

ine à chars 

] pa { 4 

M, Frédéric-Dupont, ] im! (ji1ê 
jé vou ai fait Î LE LE) les 
tions que devait 1? l " 
pour bénéfi 
plète 

Je vo ! 
de la loi ill $ 
— COIx et 
ji stifie q1 1 
pot général l 

Le Gou 1 
nombre de pers r 
d: la lo 1 k 
l’artiel 

Cet arti ] 

« Le montar À 
L ] [1 le | I LI n] 
" 4° 
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ou par les sociétés mutualistes et, s'il y 


a lieu, des majorations visées au dernier 
alinéa de l’article précédent — pt Voici 
la condition supplémentaire — « ...ne 
pourra former un total supérieur au mon- 
tant de l'abattement fixé pour l'impôt gé- 
néral le revenu. Î échéant, la 
majoration era réduile en consé juence. 
Les majoratior inférieures à 500 francs 
ne seront p mises en payement. » 

\ine *, tous cc rentiers Viagèrs, 
méme s'ils remplissent toutes les condi- 
tions dont je vous parlais tout à l'heure, 
s'ils ont na'h le touch dans l'état 
d {[u | d ja légis iliOn, l >) Terme éoale 
à 69.000 francs, ne pourront pas bénéficier 
des di positiot S que nou d ultons au- 
jourd'hui. 

Or, 60.00 | st la moitié du mi 


nimum vilal 
De quel droit venez-vous nous dire que 
des hommes, parce posent de 
cette somme formidable, qui fait d'eux 
le 


ans doute des richar parce qu'ils tou 
chent 60.000 francs de rente par an, ne 
Joivent pas bénéficier de votre loi ? 

Ju pousser mon imendement, c'est dire 
qu jl v aura au moins une catégorie 


d'hommes en France qui ne pourront pas 
bénéficier du minimum vital: ceux qui ont 


eu confiance dans Ja parole de l'Etat ! 


(Applaud ssements a drotte 
M. le président. La parole est à M, le mi- 
pistre des filia ps pl le {T ilres € )110- 


miques 


M. le ministre des finances et des affai- 


res économiques. Il sembie., à la lecture de 
l'amendement de M. Frédéi -Dup nt qu'i 


est susce ptible 18 po oquer une auginen 
lation considérable de dé penses. Jen de 
mande donc la disjonclion, par application 
de l'art Ce 43 érement. 

M. le président. Le Gouvernement oppose 
à l'amendement l’article 48 du réglement, 

Ia di netion est de droit, Elle est pr 
nonct 

MM. Auguet et Raymond Guyot ont pré- 
senté un amendement teadant à substituer, 
dans l’arlicle 3, aux mots: « ne pourra 
former un total périeur al ionfant de 
l'abattement fixé pour l'impôt général sur 
Je revenu les mots: ne pourra for- 
mer un total supérieur au montant du 
minimum vital 

La pa le est M. Auguet. 

Ï 
’ 1 

M. Caston ee L'amendement que 
nous avons déposé tend ù substituer, 
comme p fond. le montant du minimum 
Y lal au montant de l'abattement fixé pou 
]' npôt ral ç Il ln ré 

Da 1s mon intervention a urs dé La 
discussion générale, puis lorsque j'ai dé 


fendu un amendement à l'article 1%, j'ai 
indiqué que, la notion de minimum vilal 


étant maintenant inscrite dans notre légis- 
lation depuis la loi du 19 octobre 1946, on 


devrait en tenir compte lorsqu'il s'agit de 
fixer le maximum de la majoralion ajoutée 
à l’ensemble des rentes constiluées au pro- 
fit du même renticr. 

D'autre part, comme on vient de le faire 
remarquer, le montant de l'abattement 
pour l'impôt général sur le revenu est, 
actuellement, de 60.000 francs. Or, le mon- 
tant du minimum vital tel qu'il a été fixé 
par arrêté ministé riel en décembre 1947 est 
de 126.000 francs. Nous considérons que 
c’est ce chiffre de 126.000 francs qui 
devrait être retenu et c'est la raison pour 
laquelle, je demande à l’Assemblée de vo- 
ter notre amendement, (Applaudissements 


\ 


à l'ertrême gauche.) 





M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur, L'amendement que 
soutient M.'Auguet à élé présenté à la 
commission des finances qui l'a repoussé 
parce que le minimum vital n'est pas, à | 
l'heure actuelle, une somme fixe à la- 
quelle on pourrait se référer. 

Il convient de noter, en outre, qu'il ne 
s'agit pas, en ce moment, de substituer 
ne somme de 126.0(@,francs, ou une au- 
e Somme, à celle de 60.000 francs. 

En effet, j'ai précisé, hier, en exposant 
l'économie du projet de loi, que Ja con- 
mission des finances, tout entière, m'a- 
vait donné mandat d'indiquer que Je mon- 
lant de Fabattement fixé pour l'impôt gé- 
néral sur le revenu en 1948 élait non pas 
de 60.000 francs, mais de 100.009 francs, 
chiffre inscrit dans la loi de pres es que 


1 


c'és à voter au cours du 





nous erons an 


mois d'avril, 


M. Frédéric-Dupont. À Päques ou à Ja 


Trinité ! 


M. le rapporteur. Par conséquent, il ne 
s'agit pas de 60.000 francs, Imais de 100.00 
francs. 

C'est dans ce sens que la commission 


des finances s'est prononcée. 


M. le président. la 


cr dt 
cé 


parole est à M. Au- 


M. Gaston Auguet. M. le rapporteur me 
reproche d'utiliser la formule « montant du 


minimum vital » qni ne correspondrait | 
pas, d’après Jui, à une notion précise dé: 
terminée dans un texte légal. 


Or, je lui rappelle, comme je l'ai dé- 
claré il y a un instant, que l'arrété sur les 
salaires publié en décembre 1947 constate 
que le minimum vital est de 10.500 francs 
jar mois, soit 126.000 par an. 


M. le ranporteur. Cette référence n'est 


pas suftisante, Jl ne s'agit pas d'une loi. 


M, Gaston Auguet. L'article 2 porte, en 
utre, la mention du montant de l’abatte- 
ment fixé pour l'impôt général sur le re- 
venu. Or, dans l’état actuel des textes, 
cet abattement est de 60,000 francs. 

M. Joseph Denais se réfère à un vote 
émis par Ja commission des finances et 
d'apres lequel cet abattement serait porté 
à 100.009 francs. Mais l'Assemblée natio- | 
nale n'a pas encore entériné cette propo- 
sition. C'est por ee j'insiste beaucoup 
auprès de l’Assemblée poyr qwelle re- 
tienne la not tion du minimum vital et je 
‘épose une demande de scrutin. 





M. le président. La parole est à M. Je ! 
ministre des finances et des affaires éco- | 
miques 


M. le minisire des finances et des af- 
faires pere ne Je_ répondrai briève- 
ment à M. Auguet et ferai une déclaration. | 

Tout d'abord, M. Auguet ne peut pas 
contester que la loi n'a pas défini le mi- 
nimum vital puisqu'il se réfère simple- 
ment à un arrété ministériel qui, dit-il, 
l'aurait fixé. Or, un arrêté ministériel 
n'est pas une loi. 


M. Antoine Demusois. Distinguo subtil! 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. D'ailleurs, cet arrêté ; 
n'a pas fixé le minimum vital — je le dis ! 
parce que c'est nécessaire pour cetle dis- | 
cussion et pour d'autres — mais a fixé | 
un salaire minimum garanti. 





Notons en | 


—. 
passant qu'un arrêté de M. Je ministre dy 
travail et de la sécurité sociale qui aurait, 
à défaut d'une loi, fixé le salaire mini 
num be aurait été entaché d’ incormpé. 
tence. C'est pourquoi il a simplement fixé 
un éalaire minimum garanti, ce qui n'est 
pas la mnème chose. 

IH en résulte que si l'on adoptait l'amen. 
dement de MM. Auguet et Guyot, on fixe. 
rait un chiffre abs: ument inconnu. 

J'ajoute que je suis entièrement ac. 
cord avec M. le rapporteur de la commis. 
sion des finances en ce qui concerne l'in. 
terprétation de l'article 3. Le Gouverne. 
ment, aussi bien dans les textes d'appii- 
cation que dans Ja pratique, interpretera 
cet article comme devant s'appliquer à 
l'aballement de l'impôt géné ral sur Je re- 
venu que l'Assemblée aurait déjà vote si 
elle avait examiné les dispositions con- 
cernant les impôis perçus par voie de 
rôle, Cet abaltement sera fixé par l'Asseine 
blée dès la rentrée du Parlement. On peut 
dire, dès maintenant, qu'il sera très eu- 
périeur à 60.000 francs 

Ayant fait ces observalions, et pour la 
bonne règle, j'oppose l'articie 4 
glement à l'amendement de M. 


> z 


M. Fierre Meumier. !l y à au moins us 
contradiction dans votre raisonnement, 
monsieur Je ministre. Vous dites que le 
minimum vital n'est pas fixé. Des lors, 
comment pouvez-vous opposer J'artic'e 48 
du règ'ement ? 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Parce que je ne menx 
pas supposer que M. Augnet présente un 
amendement qui provoquerait une dé 
pense inféricure à celle qui résulte du 
texte proposé par le Gouvernement. 


Si vous esiimez que l'amendement da 
M. Auguet lend à réduire les droits des 
rentiers viagers, je suis prèt à inlerpreler 
cet améndement de celie manière, Soue 
rires.) 

Si ce n'est pas Île cas 
l'article 48 du règlement. 


M. de président. La parole est à M. ue 
guet 
guet. 


M. Gaston Auguet, Afin que luniciis 
ment que j'ai déposé ne soit pas mal jin- 
terprété, je répondrai très nettement à M 
le ministre des finances. 

J'ai suffisamment rappelé que le in- 
nimum Vital légal est fixé à 126.000 froncs 
pour qu'il soit superflu pour moi d'ine 


sister 


M. le ministre des finances et ces af« 
faires économiques, our moi aussi! 


M. Gaston Auguet. Je rappelle, encora 
une fois — c'est la troisiè per fois deprris 
hier — que le minimum vital est détini 
par l'article 32 de la loi = 19 octohra 
1946. 

Cette Joi a été adoptée à l'unanimité par 
la deuxième Assemblée nationale consti- 
tuante. Vous avez fait à Lg rù mon- 
sieur le ministre, à votre banc de député, 
des observations concernant notamment 
le minimum vital. Mais vous avez tout 
de même voté la loi, En la votant, vous 
avez acceplé Ja définition du minimum 
vital donné par l'article 32. 


M. le ministre des finances et ces 4 
faires économiques. Vous voulez pal 
de Ja loi sur le statut des enlebastres ? 


M. Gaston Auguet. Oui, monsieur le 2ni- 
nistre. 
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M. le ministre ces finances ct des af- 

faires économiques. Elle ne fixe pas le 

mini vita}. 

M, Gaston Auguet. Elle définit le mini- 


16 
mum Vial. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Ceci est très intéressant. 

Vous voulez bien vous rappeler que j'ai 
fait des observations, d'ailleurs fort jus- 
uifices par ce qui s'est passé depuis, per- 
mettez-mnoi de vous le dire. 


M. Gaston Auguet. C'est votre opinion. 


4. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. la loi en question dé- 
elare que les fonctionnaires ont droit à 
120 p. 100 du minimum vital, mais per- 
sonne n'a jamais fixé ce minimum. 


M. Gaston Auguet. Pardon, monsieur le 
ministre, le deuxième alinéa de l'article 32 
définit avec précision ce qu'il faut enten- 
dre par minimum vital. 

En 1947, le Gouvernement a fixé à deux 
reprises le minimum vital en ce qui con- 
cerne les salaires des employés et des ou- 
vriers. 

Vous dites maintenant qu'il s'agit du sa- 
laire garanti. Mais, chacun sait de quoi il 
s'agit en réalité. 

Dans ces condilions, je crois que vous 
avez tort, monéieur le ministre, de refu- 
ser de prendre en considération notre 
amendement, La notion du minimum vitx 
a ruaintenant un caractère légal. De plus 
en plus, les différentes catégories de tra- 
vailleurs et la population française savent 
ce qu'elle représente. J'insiste donc à nou- 
veai auprès de vous afin que vous n’op- 
posiez pas à notre amendement l’article 48 
du sent 

S'il en était autrement, je rappelerais 
courtoisement à M. le ministre qu'un au- 
teur du xvHe siècle a pu écrire que, pour 
certaines personnes, l’arrogance tient lieu 
de grandeur, et je regreïterais d'être ob'igé 
de vous assimiler à elles. (Très bien! très 
bien! à l'extréme gauche.) 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. M. Auguel avant eu la 
Lonté de préciser que Son amendement 
signifie qu'il faudrait porter de 100.000 à 
126.600 francs le plafond visé à l’articie 3, 
je euis obiigé d'appliquer à son texte l’ar- 
ticle 48 du règ'ement. 

M. ie président. Le Gouvernement oppo- 
sant à l'amendement l'article 48 du règle- 
ment. 

La disjanction est de droit. 

Elle est prononcée. 


M. Antoine Dernusois. Les retraités via- 
gers connaitront leur adversaire. 


M. Arthur Musmeaux. Avec l'application 
evestématique de Farticle 48 du règlement, 
je me demande ce que nous’ faisons ici. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voir, es! adopté.) 


M. le président, Je suis saisi d’un ämen- 
dement présenté par M. Frédéric-Dupont 
tendant, après l'article 3, à insérer le nou- 
vel article suivant : | 

« Les rentiers ayant souscrit à la caisse 
nationale des retraites pour la vieiilesse 
des rentes à capital réservé ou différé 
pourront obtenir la conversion dun verse- 
ment en capilal en rente viagère. Cetle 


rente viagère sera calculée d'après les ma- 
jorations et selon ïies conditions de la 
présente loi, comme si à l’origine le ren 
tier avait souscrit une rente à capital 
aliéné. 

« Le montant des capitaux versés sous 
condition de réserve après la mort des ti- 
tulaires sera doublé si les versements sont 
antérieurs au 1% octobre 1939 et multiplié 
par 1,5 S'ils sont antérieurs au 1% Jan- 
vier 1946 ». 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Etant donné l'atti- 
tude du Gouvernement dans ce débat, ou 
plutôt dans celle parodie de débat, je 
m'excuse de le prolonger. 

Je crois que l'interprétation de l'article 
donnée par M. le ministre des finances 
et des affaires économiques est contraire 
à l'esprit du texte. On peut passer sur 
certaines demandes particulièrement larges 
ou particulièrement coûteuses mais si, 
à toutes celles que nous faisons, -sans 
méme admettre Ja moindre discussion, le 
moindre apaisement, la moindre transac- 
tion, le Gouvernement oppose le couperet 
de l'article 48, je crois que nous perdons 
notre temps. 

Comme, tout de mème, il faut que les 
uns et les autres nous prenions nos res- 
ponsabilités, je tiens à soutenir, après 
tant d’autres, j'amendement que j'ai dé- 
posé, tendant à insérer, après l’articie 3, 
un nouvel article ainsi rédigé : 

« Les rentiers ayant souscrit à la caisse 
nationale des relraites pour la vieillesse 
des rentes à capital réservé-ou différé pour- 
ront obtenir la conversion du versement 
en capital en rent: viagère. Cette rente 
viagère sera calcui£e d'après les majora- 
Uons et selon les conditions de la pré- 
sente loi, comine si à l’origine le rentier 
avait souscrit une rente à capital aliéné. 

« Le montant des capitaux versés sous 
condition de réserve après la mort des ti- 
tulaires sera doublé si ies versements sont 
antérieurs au 1% octobre 1939 et multiplié 
par 1,5 s'ils sont antérieurs au 1% jan- 
vier 1946. » 

Je vous rappelle que la loi ne vise 
que le cas des rentes à capital aliéné. 
Elle ne se préoccupe pas du sort de ceux 
qui ont stipuïé non pas une rente différée, 
mais le versement d'une certaine somme, 
soit à leur bénéfice, soit au bénéfice de 
leurs enfants, soit au bénéfice de leurs 
héritiers. 

C'est une catégorie très étendue de 
rentiers qui se trouve oubliée. J'entends 
bien — je pense moi aussi aux nécessités 
budgétaires — que nous risquerions d’aug- 
menter sensiblement Ja charge du budget 
si nous décidions que ce capita! se trouve 
muitiplié par un coefficient appréciable. 

Voilà pourquoi j'ai prévu dans mon 
amendement, que le rentier ayant sous- 
crit une rente à capital différé pourrait 
être assimilé, sur sa demande, au rentier 
à capital aliéné. 

D'autre part, en ce qui concerne Île cas 
particulier de ceux qui ont stipulé Je ver- 
sement d’une certaine somme à leurs héri- 
tiers, j'ai prévu que le coeflicient serait 
particulièrement raisonnalhie. Ce coefficient 
ne serait même pas de comme celui 
prévu pour les rentes. 

Je prévois, pour le capital versé aux 
héritiers le coefficient 2, pour les verse- 
ments antérieurs au 1% octobre 1939. 

Ce sont là, je crois, des dispositions par- 
ticulièrement modérées, 

Nous touchans jci an cas particulier de 
la défense de la famille, car il s'agit de 








ceux qui ont stipulé pour les leurs. 








isons pour Jesqueileg 


Telles sont le 
Ù adopter mon amendes 


je vous demande 
ment, 


S 
p 


Fr: 
d’ 


M. le président, Quel est l'avis du Gone 
vernement ? 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement oppose 
V’articie 48 et demande la disjonction dd 
l'amendement. 


M. le président. La disjonction est dq 
drait. 
L'amendement est disjoint. 


[Articles 4 et 5.] 


M. le président. « Art. 4. — Lez majorae 
lions sont servies au moyen des credits 
inscrits au budget du ministère des finan- 
ces. Elles sont liquidées et payées pur 14 
caisse des dépôts et consignations. » 

Personne ne demande la parole sur l'’are 
ticle 4 ?... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté} 

« Art. 5. — Les disposilions de Ja pré< 
sente loi ne peuvent avoir pour effei dg 
réduire le montant des majorations anté« 
rieurement consenties aux bénéficiaireg 
continuant à réunir les conditions requises 
par l'ordonnance du 9 juin 1945 et la lo 
du 43 septembre 1946. 

« Sous cette réserve, les dispositions ane 
térieures sont abrogées. » — (Adopté.) 


[Article 6.1 


M. le président. Je donne lecture de l'ure 
ticle 6, 
TITRE I 


Emission et majoration de rentes viagères 
de la caisse autonome d'amortissement. 


« Art. 6. — Tout titulaire de renteg 
viagères émises en application de l'ar- 
ticle 7 de la loi du 13 septembre 1%46G 
bénéficie, à compter du 1% janvier; 
d'une majoration égale à 150 p. 100 du 
montant des rentes viagères, » 

MM. Auguet et Lamps ont présenté ur 
amendement tendant, dans l'article 6, à 
substituer au taux de « 150 p. 100 » Je taux 
de « 300 p. 10 
* La paroie est à M. Auguet, 


pour objet de porter la majoration préx 
à l'article 6 de 150 à 300 p. 100. 


M. Gaston Auguet, Mon amendement 4 
1à 


Les rentes viagères visées à l’article 4 
sont ceiles qui proviennent de l'échange, 
autorisé par la loi du 13 septembre 1%46, 
de titres d'emprunt à long terme. 


Or, en septembre 1946, l'indice des prix 
était 576; il est aujourd'hui 151% 
Cetté seule observation suffit à justifier 


mon amendement, qui a seulement pour 
objet de mettre le taux de la majoration! 
en concordance avec l'augmentation du 
coût de la vie depuis septembre 1946. 


M. le président. Quel est l'avis du Gous 
vernement ? 


M. le ministre des finances et des af« 
faires économiques. Le Gouvernement des 
mande la disjonection de cet amet ne 
en vertu de l’article 48. 


M. le président. La disjonclion est de 
droit. 
L'amendement est disjoint. 


Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 6. 
(L'article 6, mis aux voir, est adenleé.) 
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an! 


M, le ministre des finances et des affai- 
res économiaqu£s, Les articles 6, 7 et 9 
étant liés, le Gouvernement ne peut 
qu'opposer à cet amendement Farticle 48 


du règlement. 


M. le président. La di 


aroit, 
L'amendement est disjoint 


sjont thon est de 


Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 7. 
(L'article 7, mis aux voix, csl adonté.) 
[ {rlicle 8.] 
M, le président, « Art. 8. — La majora- 


( 1 
“ion prévue aux articles 6 et 7 ci-dessus 


sera également attribuée à tout bénéf- 
Kiaire de Ja réversion qui justifiera être 
âgé de Ssoixanle-cinq ans au moins et 
mètre pas imposable au titre de l'impôt 
général sur le revenu. » 

M. Frédéric-Dupont a déposé un amen- 
dement qui tend à supprimer cet article. | 


La parole est à M. Frédéric-Dupont, 


M. Frédéric-Dupont, Nous nous trouvons 
5 Aa tement dans le même cas que précé- 
uemment, 





donnance du 19 janvier 1945, d'échanger 
leurs titres de rente contre des rentes. via- 
gères, la solution qui est intervenue à leur 
endroit n'était pas satisfaisante, 

Aujourd'hui, en ne majorant Ja rente 
que de 175 p. 100, on leur fait éubir un 
nouveau préjudice. 

C'est pourquoi j'insiste auprès de M. le 
ministre pour qu'il veuille bien accepter 
le coefficient 300 p. 100, car il s’agit d’une 
catégorie tout à fait particulière et intéres- 


sante de porteurs, 


M. le président, La parole est à M. le mi- 


nistre des tnanc 


M, le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je regrette de ne pouvoir 
me rendre aux sollicitations de M. Augurt 
et d'être obligé d’opposer l’article 48 du 


sd olomant 
regicment. 


M. Antoine Demusois, Une fois de plus ! 


M. le président, 
droit, 

L'amendement est disjoint. 

M. Frédéric-Dupont a présenté un amen- 
dement tendant à supprimer, dans le pre- 


La disjonction est de 





mier aliné 


a de l'article 9, les mots: « A 


date qui sera fixée par arrêté », à ajouter 
les mots: « et qui devra être affichée visi- 
blement aux guichets des comptables 
paveurs, 

La parole est à M, Moisan, pour soutenir 
l'amendement, 


M. Edouard Moisan. Je crois qu'à ce! 
amendement M. le ministre des finances 
ne pourra pas opposer l’article 48, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement l'accepte. 


M. le rapporteur. Ta commission l'ac- 
cepte également. 


M. Edouard Moisan. Je vous remercie. 


M. le président. Je mets aux voix l’amcn- 
dement de M, Delahoutre, accepté par 10 
Gouvernement et par la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. MM. Auguet et Marc 
Dupuy ont présenté un amendement ten- 
dant, dans le dernier alinéa de l’article 11, 
à substituer au taux de: « 150 p. 100 », le 
taux de: « 300 p. 100 ». 

La parole est à M. Auguet, 

















ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 29 MARS 


1943 








caston Auguet. Mon amendement à 
«to 1t est du méme ordre que les 
Fondements que j'ai présentés aux arti- 
4 6 7, 8 et 9. H offre Ja faculté aux 
rteurs de titres de rentes d'échanger ces 
aa rontre des rentes viagères, comme 
+ fait Ja loi du 13 septembre 1916. 
it donne au Gouvernement Ja 
té de majorcr de 159 p. 100 le mon- 


anssibiiité 


ava 
à Hello 


Ed vid es 


jant de ces rentes viagères. Je propose 
que cette majoration soft portée à 300 
pour 100. . . . ü fn t L ! 
M, le ministre va certainement — puis- 
que c'est maintenant l'habitude — nous 
DD «ny l'article 48 du règlement. Je le 


relte, mais je ne peux que je constater. 


M. Antoine Demusois. Il y à un moyen 
d'y remédier: c'est de siéger de l'autre 
coté de l'Assemblée ! 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
+ 


vern 


} { 
IHIUi 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Non pas par habitude, mais 
arce que c’ést une nécessité, je demande 
l, lisjonction de amendement, en vertu 
de l'article 48. 


M. le président, L'amendement est dis- 
onne ne demande plus la parole 2. 


mèts aux voix l’article 11 avec la mo- 
de l'amendement de 


Pei 
Je 
dification résultant 
Delahoutre. 
(L'article 41, ainsi modifié, mis aux voir, 


est “lopté.) 


[Article 12.] 


\rt, 42, — La limite d'âge de soixante- 

iy ans visée aux articles 8, 9 et 11 

-dessus est ramenée à soixante ans lors- 

que le rentier se trouvera dans l’état d’in- 

validité prévu par l'article 41 de Ja loi du 
4 J ilet 1886. D —— (Adopté.) 


[Article 13.1 


M. le président. « Art. 13, — Le mon- 
tant des majorations prévues aux arli- 
les 6, 7 et 9 ci-dessus ne pourra excéder 
30.000 francs pour un méme titulaire de 
rente viagère. 

« En aucun le montant total des 
majorations ajouté à celui de l'ensemb'e 
des rentes émises par Ja caisse d'amortis- 
sement au profit d'un même gentisr viager 

pourra former un total sunérieur an 
montant de l’abattement fixé pocr l'impôt 

\éral sur le revenu. Le cas échéant, la 
majoratton sera réduite en conséquente. » 

M. Frédéric-Dupont a présenté un amen- 

ment tendant à supprimer cet article, 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


cas 


M. Frédéric-Dupont. 1! est inutile de ré- 
péter les observations que j'ai déjà pré- 
sentées, 


& 


l'avis du Gou- 


M. le président, Quel est 
vernement ? 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Le Gouvernement oppose 
à l'amendement l’article 48 du règlement. 

M. le président. Ia disjonction est de 
droit. 

L'amendement est disjoint. 

MM. Auguet et Barel ont présenté un 
amendement tendant, dans le dernier ali- 
néa de l’article 13, à substituer aux mots: 
« au montant de l'abattement fixé pour 
l'impôt général sur le revenu », les mots: 
« au montant du minimum vital ». 


“consentie en échange, 


M. Gaston Auguet, Mon amendemen 
tend à introduire Ja notion de 1ninimun 


vital, Mais comme à un article 


babiement nous l’opposer à nouveau, j 
n'insisie pas. 


tiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix larticie 13. 
(L'article 13, mis aux voir, est adopté. 


[Article 11.] 


« Art, 14. — Jes conditions dans Jes- 
pourra être chargée du payement des ren- 
les viagères et des majorations prévues par 
le présent titre ainsi que de la délivrance 
des nouvelles rentes viagères feront l'oh- 
jet d’une convention entre le ministre des 
linances et Ja caisse autonome d'amortisse- 


ment. » — (Adopté.) 


M.. le président. M. Jacques Bardoux à 
déposé un amendement tendant à insérer, 
aprés l'article 14, deux nouveaux articies 
ainsi conçus: 

« Art. A. — Lés rentes viagères dont 
le capital en espèces à été remis ou dont 
les deux tiers des primes ont été payées 
avant la dévaluation de la monnaie natio- 
naie seront, à dater de Ja promulgation 
de ja présente loi, augmentées de manière 
à compenser exactement Ja perte pour le 
crédirentier et l'avantage pour le débiteur 
qu'a entrainés Ja dévaluation de la mon- 
haie. 

« Art. B. — Les rentes viagères consti- 
tuées en échange de la cession d'une pro- 
priété bâtie ou non bâtie, exploitée direc- 
tement ou non par le débiteur de ja rente, 
peuvent être, sur la demande de J'inté- 
ressé, augmentées par le juge de paix, 
compte tenu des charges de l'exploitant et 
des revenus de l’ex-propriétaire, dans une 
proportion correspondant à la hausse des 
prix agricoles ou des loyers, Gepuis la 
gnature du contrat, » 

La parole est à M. Frédéric-Dupont, pour 
soutenir l'amendement, 


ai- 


M. Frédéric-Dupont. M, Jacques Pardoux, 
retenu en commission, m'a demandé dl 
défendre son amendement, Celui-ci étant 
assez clair par lui-même, je n'ai] 
développe r. 


M. le président. Quel est l'avis de la cet 


Iission ? 


M, le rapporteur, La coniniission ne pe 
accepter l'amendement de M. Bardoux. 
Le premier artic'e qu'il propose contient 
une inconnue redoutable; M, le ministr 
des finances lui opposerait certainement 
l’article 48, et il serait d'ailleurs rejeté qui 
l'Assemblée unanime. 

Ce texte tend, en effet, à 

rentes viagères de manière à « 
exactement la perte pour le erédi 
— à l'avantage du débiteur — qu'a cntrai- 
née la dévaluation de la monnaie. 

Par conséquent, si un crédirentier ava 


déposé une somme en or en 1914, il fau- 
drait augmenter la rente, qui lui à été 


de 40, 50, GO , 
suivant l'appréciation que l'on ferait de 
la dévaluation de la monnaie par rap 
à l'or. Et ainsi, d'année en année. Vous 
voyez les complications qui en résnif 
raient pour les versements partiels. 

En ce qui concerne l’artiele B, nous nous 
trouvons devant une catégorie de ti: 


creti 


rentiers dont le sort doit ètre 


précédent 
M. le ministre des finances m'a opposé 
l'article 48 du règlement et qu'il va pro- 


M. le président. L'amendement cest rce- 


quelles la caisse autonome d'amortissement 


t 
1 


Huine 


a 
régler lei 


intervenir. 


Pardoux 
de le r'« 1’ 

M. 
ministre 


nomiques. 


le 


ni la 


una 
que 


: 
IUCr, 





mme 





une loi spéciale. 








La parole est à M, Auguet. 


el 


pousser. 


EN 


ele 


3 ( 


article 


iipossibl 
dt fuelle, 


La commission des finances 
cru devoir aborder ce sujet, ne | 
aceépler aujourd'hui d’amendement d: 


demande à 


le président. [a parole © 
finance 


l 
LL 


de législation civile et que, là 
‘es de FEtat ne doivent pas régulièrem 


, qui Ji à D 


] 


L 


proposé 


commission 


des 


lourxil 


1 
ICS 


Ac 


n 


e 


1 


iC! 
ement. 
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La commission des finances à été una- 
juger qu'il était 
w sort par la loi 


parce 
qu'il s’agit essentiellement d'unè question 


final 


La 


\} 


affaires 


resselh 


'E 


Sephutve 


MW, le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je demande éga 
la disjonction de cet amen 

Le premier ; 
lus à une équation qu'à un amendemen: 
une équation à une inconnue considérah! 
finances, 
l'Assemblée ne peuvent actuellement éva 


{ l 
{ | 


En ce qui concerne !e ième articl 
il soulève, comme l’a dit M. le rapporteur, 
des queslions de législation civile et d 
transiormation de contrats privés, q 
commission des finai ces et le Gouv: 
ment ont écartées de la n nte loi « 

it perd es devant ! mmi 
Ja ju lice. 

yat leu de rep l'an 
ment de M. Bardoux. 

M. le présicent. Je mm l'a 
dement de M. Bardoux oussé pa 
commission et par le Gouvernement 

L'a [ endemu { in 1 {l - ; 

N p ? 
[Article 15 

« Art, 15. — Un arrété d ninisfhi 
finances et des affaires \0miQ 
ermincra Je iditions xl 

: 1, ï 

| = ut 

Ï 

f Ari ( 
M. le président, I 4 
un article nouveau ainsi 
\ + t( dits l'7 rèo t 
+ { t 7 P' 
- L ; ° 
1 1 (UC! ss ( 4)! 

= po [: ] 144 

S j ions, un 

exc t le | 
t 1! 4 

ot 1:) }, 

La ] ta M 

M. le rapoorteur. j'a 
la } | «&} } était 1 
# ul 
r'e rets 
l, & 

f \ } 
[UC 

Ab X 

S 4 [A 
Si0N, il P )PpOTrIU 
lu } et l’arücle nou M 
pre ta nné lecti 

A Lo le q 11 1. 
] 19 il A e uire ut 16 — 
possibl t l ( 
la pub u rè t d'adi 
ti pubiique, de pe \ | 
eénte qu lis touchent act Hé 

C'est un premier | 
{ n| p! (] l 

} s | \ 
tituce avant je" D 
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M. le président. la pa est à M. le 
t 


Muinistre des finances des affaires éco- 


nomiques, 


M. ie ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement, bien qu'il 
l'ait entendu dire au cours de la discus- 
sion, n’est pas exclusivement préoccupé de 
maltraiter les rentiers viagers; il est même 
heureux d'avoir pu déposer ce projet afin 
qu'il soit voté en temps utile par l'Assem- 
blée, 

Il accepte l'article nouveau proposé par 
Ja commission et il s'engage à élaborer 
immédiatement Je texte du règlement 
d'adininistration publique, de manière que 
son envoi au Conseil d'Etat puisse suivre 
immédiatement le vote de ce projet par le 
Conseil de la République. Ainsi sera re- 
tardée du moins de jours possible la pro- 
mulgation du texte qui permettra à Ja 
Caisse des'dépôts et consignations de payer 
un acompte provisionnel avant la liquida- 
tion des majorations. 

En résumé, non seulement Ja loi aura 
été enfermée dans des limites financière- 
ment admissibles, mais encore la disposi- 
tion finale proposée par la commission per- 
mettra de faire bénéficier les crédirentiers 
d'un acompte provisionnel dans les moin- 
dres délais. 


M. le président, Personne ne demande 
Jà parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 16 nouveau. 

(L'article 16 nouveau, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Nous arrivons aux expli- 
cations de vote sur l’ensemble du projet 
de loi. 

La parole est à M. Gozard, 


M. Gilles Gozard. Le 13 février dernier, 
lorsque l’Assemblée avait été saisie de 
la proposition de M. Frédéric-Dupont, le 
groupe socialiste avait voté contre, esti- 
mant que ce texte élait insuffisamment 
étudié, qu'il comportait une trop grande 
part d'incertitude et qu'en la matière il 
appartenait au Gouvernement de nous sai- 
sir d'un projet complet et précis. 

Nous avons obtenu satisfaction. Le Gou- 
vernement a tenu les engagements qu’il 
avait pris devant l’Assemblée et nous a 
soumis un projet, Sans doute ce dernier 
ne donne-t-il pas entière satisfaction aux 
rentiers viagers en ce sens qu'il n'apporte 
pas une revalorisation complète des re- 
traites. Cependant, il améliore considéra- 
blement le sort de ces rentierz, 

C'est en même temps le prélude à une 
revalorisation que nous espérons voir in- 
tervenir très prochainement des rentes 
viagères nées de contrats privés. Notre 
commission de la justice et de législa- 
tion est, en effet, saisie d’un projet dont 
M. le rapporteur a bien voulu nous in- 
diquer, au cours de ce débat, qu'il pour- 
rait venir rapidement en discussion de- 
vant l’Assemblée. 

Je me permets d'insister auprès de M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques pour que le règlement d’admi- 
histration publique prévu par le dernier 
article du projet païaisse le plus rapide- 
ment possible, afin que le sort des ren- 
tiers vlagers soit immédiatement amélioré, 
Si ces derniers devaient attendre encore 
de longs mois, et même une année, l’amé- 
lioration que nous venons de-leur accor- 
der aujourd’hui serait illusoire. 

C'est sous le bénéfice de ces observa- 
tions que le groupe socialiste votera le 
projet. 


M. le président, La parole est à M. Fré- 
dcric-Dupont 





M. Frédéric-Dupont. Le groupe républi- 
cain de la liberté votera le projet de loi, 
cette aumône accordée sous certaines 
conditions aux rentiers viagers. 

Mais nous considérons l'attitude du Gou- 
vernement dans ces débats comme un 
coup de cravache à l'égard des épar- 
gnants…, 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. C'est le second ! 


M. Frédéric-Dupont. ct comme le coup 
de gràce porté à la petite bourgeoisie 
francaise. 

M. Robert Bichet. Vous le votez quand 
même ! 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
Meunier. 


M. Pierre Meunier, Ce projet de Joi est 
loin de nous donner satisfaction. Tous les 
amendements que nous avons soutenus en 
vue de l'améliorer ont été, en cffet, écar- 
tés par suite de, l'attitude regrettable du 
Gouvernement qui a invoqué l'article 48 
du règlement. : 

Néanmoins, ce texte apportant une lé- 
gère amélioration à la situation des ren- 
tiers-viagers, nous le volerons en espérant 
qu'un autre texte sera rapidement soumis 
à nos délibérations en vue de favoriser 
l'ensemble des crédirentiers. 


M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Mesdames, messicurs, 
le groupe du mouvement républicain po- 
pulaire votera le projet. 

Ce dernier n’apporte pas, tant s’en faut, 
la justice sociale que nous voudrions voir 
réaliser spécialement pour les catégories 
de citoyens particulièrement dignes d’inté- 
rêts, mais ce n’est pas, comme on vient 
de le dire, une aumône. Il représente un 
premier effort accompli en une heure où 
le Gouvernement doit faire face à de lour- 
des charges en vue d'assurer le redresse- 
ment économique et financier du pays. 
Tandis que, de toutes parts, les crédits 
sont comprimés, il n’a pas hésité, en l’oc- 
currence, à engager une dépense, dont 
l'importance n'est pas négligeable, puis- 
qu'elle est de l’ordre de trois milliards. 

Nous espérons qu’à l'occasion de la dis- 
cussion du projet que notre ami M. Dela- 
houtre doit rapporter, des aménagements 
nouveaux pourront être apportés. Ainsi, 
lorsqu'une stabilisation aura pu être obte- 
nue sur le plan économique et financier, 
une mesure dé£nitive et, je l'espère, plei- 
nement satisfaisante, cette fois, pourra être 
décidée. 

Nous voterons ce texte parce que, par 
rapport aux projets initiaux et, surtout, 
aux propositions de loi hâtivement pré- 
sentées et insuffisamment étudiées — 
l'honorable rapporteur en était d'accord 
— des améliorations sensibles ont été ap- 
portées, En particulier, M. le rapporteur 
général a fait introduire dans l’article 2 
une disposition relative aux rentiers via- 
gers dont la rente a été constituée entre 
le 1 septembre 1939 et le 1° janvier 1946. 

En ce qui concerne" l'article 3, M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques à bien voulu donner quelques 
assurances et nous déclarer que l’ahatte- 
ment qui sera prochainement déterminé 
par le Parlement servirait de base à l’ap- 
plication des dispositions de cet article. 

On a parlé Ge minimum vital. L’expres- 
sion à été contestée. L'assurance nous a 
été donnée que le plafond actuel ne serait 
pas pris en considération. 

En résumé, nous voterons le projet 
parce que,’ à défaut d’une justice inté- 
grale impossible à réaliser, il apporte les 


améliorations ‘qu'autorise, la situation ace 
tuelle. 

Comme touies les classes moyennes, les 
rentiers viagers attendent avant tout le 
rélablissement économique. Une campa- 
gne courageuse a été entreprise à l'appel 
du Gouvernement par de nombreux com- 
merçants honnêtes en vue de lutter effica. 
cement contre la hausse du coût de la vie 
et d'amener la baisse des prix. (A pplaudis- 
sements au cenfre, — Interruptions à 
l'extrème yauche.) 

N'en De eg aux démagogues de droite 
et de gauche, le moyen vraiment effectif de 
rvevaloriser les rentes est de renforcer la 
valeur de la monnaie et d'accroître le pou- 
voir d'achat. (Applaudissements au cen- 


tre. — Erclamations à l'extrême gauche.) 
M. le président. La parole est à M Cu- 
denet. 


M. Gabriel Cudenet. Le groupe radical- 
socialiste wvotera l’ensemble des disposi- 
tions qui ont été soumises à l’Assemblée, 

Ayant été l’un des premiers à se préoc- 
cuper du sort des rentiers, il se réjouit 
que Gouvernement et Assemblée se soient 
penchés sur ce problème et lui aient ap- 
porté une solution partielle. 

Tout a été dit et fort bien dit. L’une des 
raisons qui nous ont fait combattre l’infla- 
tion et appuyé les mesures tendant à la 
résorber est qu'elle constitue un élément 
de ruine et de destruction pour cette classe 
si intéressante de citoyens. 

Les dispositions qui vont être adoptées 
ne sont pas pleinement satisfaisantes, car 
à côté des rentiers viagers, créanciers de 
l'Etat, il en est d’autres qui sont créanciers 
à titre privé dont le sort ne saurait nous 
laisser indifférents, 

M. Fernand Bouxom. Très bien ! 


M. Gabriel Cudenet. Mais c’est là un pro- 
blème complexe que nous n'avons pas le 
temps d'étudier aujourd'hui, 

Quoi qu'il en soit, prenant acte de ce qui 
vient d’être réalisé, nous demandons au 
Gouvernement d'étendre, au fur et à me- 
sure des possibilités, les dispositions qui 
permettront de venir en aide à des citoyens 
dont la situation est particulièrement digne 
d'intérêt et qui méritent la sollicitude en- 
tière des élus du pays. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaître à 
l’Assemblée que la commission propose de 
pl comme suit le titre du projet de 
oi: 

« Projet de loi portant majoration des 
rentes viagères de l'Etat ». 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, nis aux 
voÿr, est adopté à dix-sept heures.) 


M. le président. Je constate que le projet 
de loi a été adopté à l'unanimité. 


— 71 — 


DEPENSES CIVILES DE RECONSTRUCTION 
ET D'EQUIPEMENT POUR L'EXERCICE 1948 


Adoption, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja discussion en deuxième lecture du pro- 
jet de loi portant ouverture de crédits et 
autorisation d'engagement de dépenses (dé- 
penses civiles de reconstruction et d'équi- 
sement) au titre du budget général et des 
| Lédaste annexes pour l'exercice 1948. 
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Ta parole est à M. Charles Barangé, rap- 


Lorteur cénéral de la commission des 
U \ Le ds 


finances. 
LA r général. 

. Charles Barangeé, rapporteu ner 
M messieurs, votre COMMISSION 
doc fr a examiné, dans le courant 


des finances à € y : oi 
de cet après-midi, le présent projet de loi 
ja eté adopté par le Conseil de la Ré- 
publique dans la nuit du 18 au 19 mare 
gr of une large mesure, elle vous prc- 
Dose conformément aux indications 7 
ous donnerons plus loin, de rétablir les 


«dits que vous aviez votés en première 
lecture. En revanche, cn ce qui concerne 
inc articles du projet de loi, elle vous de 
mande de bien vouloir vous ranger à Ja 
manière de voir du Conseil de la Répubh- 
que. sauf en ce qui concerne les articles 9, 


97. 98 et 2%. 


pour l'article 9, qui fixe le montant des 
penses de prernier établissement des en 
reprises nationalisées, votre commission 


n'a pas cru devoir maintenir la réduction 
ndicative décidée par le Conseil de la Ré- 
publique puisque cette réduction semble 
ni avoir permis d'obtenir en séance pu- 
ulique les renseignements demandés. 

Par ailleurs, l'Assemblée avait, sur pro- 
osition de votre commission, disjoint les 
hcles 27, 28 et 29, dont l'adoption aurait 
ntrainé Ja réduction du taux des subven- 
lions pour dépenses d'équipement des or- 
vanrsmes antituberculeux, Le Conseit de 
a République, se rangeant, au contraire, 
à l'avis du Gouvernement, a repris ces 
)arlicles et décidé ainsi la réduction de 


7 à 20 p. 100 des subventions dont il 


TA 


1KRIt, 


Maintenant <a position première, en rai- 

notamment | + mauvais état de l'équi- 
pement sanitaire de nas dispensaires anti- 
iberculeux, votre commission vous de- 


sf 


inel( 


mande de ne pas modifier, tout au 
moins jusqu'à la publication du texte qui 


era l’organisation et le fonetionnement 
de ces établissements, le pourcentage ac- 
tel de Ja subvention de l'Etat susceptible 
d> leur être accordé et, par conséqnent. 

disjoindre los trois article iont ji! 
rit 


s le: bénéfi’e de ces observations, vo- 
e commission soumet à votre vote défi- 
Uf le projet relatif anx dépenses civiles 

econstruction ct d'équipement. 


M. le président. Personne ne demande la 
parole dans la discussion générale ?, 


‘onsulte l'Assemblée sur le passage 
liscussion des articles. 


ü ju 


L'Assemblée, consultée. décide de pas- 
à la discussion des articles.) 


M. le président. Je rappelle qu'aux ter- 

sde l'article 20 de la Constitution, l’As- 
“erblée nationale statue définitivement ct 
souverainement sur les seuls amendements 
lraposés par le Conseil de la République 
tn les acceptant ou en les rejetant, en tout 
ou en partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de Ja com- 
nission portant sur les articles amendés 
bar le Conseil de la République, 


irlp 97 
L Article 2. ] 


M. le président. L'article 2 est réservé 
lsqu'au vote des chapitres de l'état A 
snendés par le Conseil de Ja République. 
ë pes l’Assemblée à statuer sur ces 
Clap: res. 


ETAT A 
Agriculture. 


M. le président. L'Assemblée nationae 
avait adopté le chapitre 92 avec le Hibellé 
suivant: « Travaux de remembrement », 

Le Conseil de la République a adopté 
pour ce chapitre le libellé ci-après: « Tra- 
vaux de remembrement et de regroupe- 
ment cultural ». 

La commission propose d'accepter Île 
nouvel intitulé du chapitre adopté par le 
Conseil de Ja République. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le nouveau libellé du 
chapitre. 

(Le nouveau libellé du chapitre KP, mis 
aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 915. — Mise en 
valeur de la région des Landes de Gasco: 
gne. » 

l’Assemblée nationale avait adopté des 
crédits de payement d'un montant de 
140 millions de francs. 

Le Conseil de la République a adopté 
un crédit correspondant de 139 millions 
900.000 francs. 

Ja commission propose de reprendre le 
chiffre adopté par l'Assemblée. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 915, au 
chiffre de 140 millions de francs. 


(Le chapitre 915, mis aux voir, est 
adopté.) 


Education nationale. 


M. le président. « Chap. 806. — Protec- 
tion et réparation des monuments histori- 
ques endommagés par les opérations de 
guerre. » | 

L'Assemblée a accordé, pour les autori- 
sations de programme ou de promesse de- 
mandées, un crédit de 1.100 millions de 
francs. | 

Le Conseil de la République a accordé 
nn crédit de 1.099 millions de francs. 

La commission propose d'accepter le cré 
dit adopté par le Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 806, an 
chiffre de 1.099 millions de francs 
Le chanitre S06, mis aux voir, est 


adopté.) 


M. le président. « Chap. 902. — Ftahlis- 
sements du second degré appartenant À 
J'Etat. — Travaux, » 

L'Assemblée à des crédits de 
payement d'un montant de 170 millions 
de francs. 

Le Conseil de la République a adopté, 
rour ces crédits, le chiffre de 169 millions 
090.000 francs. 

La commission propose ‘de reprendre Île 
chiffre voté par l'Assemblée nationale. 


accor dé 


Mile Solange Lamblin Très hien! 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?... 


Je meis aux voix le chapitre 902, au 
chiffre de 170 millions de francs. 

(Le chapitre 902, mis aux voir, cest 
adopté.) 


Finances et affaires économiques. 


mt 


La commission propose de reprendre le 
chiffre adopté par l'Assemblée nationale, 
Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 900, av 
chiffre de 149.200.000 francs. 
(Le chapitre 900, mis aux 

adopté.) 


Voix, e$! 


France d'outre-mer, 


M. le président. « Chap. 900, — Subven- 
tion au fonds d'investissement pour lé 
développement économique et social des 
territoires d'outre-mer. » 

L'Assemblée a voté, pour les autorisa- 
tions de programme, des crédits d'un mors 
tant de 1.300 millions de francs. 

Le Conseil de la République à voté des 
crédits s'élevant à 1.299.900.000 francs. 

la commission propose de reprendre !4 
crédit adopté par l’Assemblée nationale. 

Personnè ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 900, 
chiffre de 1.300 millions de francs. 

(Le chapitre 900, mis aux voir, € 
adopté.) 


au 


€! 


Industrie et commerce. 


M. le président, « Chap. 905. — Subvern 
tion au bureau de recherche des pétroles. » 

L'Assemblée a adopté des crédits de 
payement s’élevant à 2.599.100.000 francs, 

æ Conseil de la République à adopté, 
pour ces crédits, le chiffre de 2.600 nil. 
lions de francs, 

La commission propose de reprendre le 
crédit adopté par l’Assemblée nationale, 

l'ersonne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix le 
chiffre de 2.599.100.000 francs 

Le pilre 905, mis 


adoplé.) 


hapitre % n 


aur l'O 


M. le président. « Chap. 907. — Con 
de fourmtures d'équipement et d'entretien 
d'usines non résiliés en exécution ; 
loi du 20 juillet 1940, » 

L'Assemblée a adopté, pour les autori<a- 
tions de programme, ainsi que pour l°s 
crédits de payement, un crédit de 33 mil 
lions de francs. 


Le Conseil de la République idonté, 
pour ces deux rubriques, un crédit da 


Ji millions de franres, 





La commission propose de reprendre les 
crédits adoptés par l’Assemblée natio- 
nale, 

Personne ne demande Ja parole ? 

Je mets aux voix le chapitr 907 l 
hiffre de millions de francs. 

Le chan tre 907. Mis Aaur ( f 


adoptt \ 


Présidence du conseil. 


M. le président, « Chap. 908. — Partie! 
pations de l'Etat aux dépenses du c« nis- 
sariat à l'énergie atomique. » 

L'Assemblée a a lopté, pour jes autorisa- 
tions de programme, un crédit de 4 mil- 
liard 197 millions de francs 

Le Conseil de la R publique à ram 
crédit à 1.195 millions de francs. 

La cominission propose d'accepter 1. 


” Li 
d Î ad ' LONSt 1| de ] 


Personne ne demande la parole ?.., 
Je mets aux voix le chapitre 
fre de 1.195 millions de francs, 
(Le chapil e ] 


mnt + » 
Pic pal 


Y0S, mis IUZ voir Pxf 











M. le présideni. « Chap, 900, — Achat, 
construction ou aménagement d'immeu- 


alopté 





bles pour les services financiers. » 
L'Assemblée a voté, pour les autorisa- | 
tions de programme, des crédits d’un mon- | 
tant de 19.200.000 francs, | 
Le Conseil de la République a voté un 





crédit de 149,190.000 francs, 





Reconstruction et urbanisme. 


M. le président. « Chap. 900, — t— 
pement des services administratifs 
L'Assemblée à adopté pour les à 
tions de programme un crédit de 49 


i » 1 LE : 
iOnS «Ge Irancs, 
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Le Conseil de la République à ramené ce 
crédit à 485 millions de francs. 

La commission propose de reprendre le 
crédit adopté par l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 900 au chif- 
fre de 495 millions de francs. 

(Le chapitre 900, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président, À l1 suite des votes in- 
dervenus sur les chapitres de l’état A, la 
commission propose pour l’article 2 la ré- 
daction suivante: 

« Art, 2, — Les minisires sont autorisés 
à engager, au titre du budget général, des 
dépenses s'élevant à la somme totale de 
76.651.700.000 francs et réparties conformé- 
ment à l’état À annexé à Ja présente loi. 
Ces aulorisations de programme ou de pro- 
inesse de subvention seront couvertes tant 
par les crédits ouverts par la présente loi 
que par de nouveaux crédits à ouvrir ul- 
téricurement. 

« 11 est ouvert aux ministres, au titre du 
budget de reconstruction et d'équipement 
de l'exercice 1948, des crédits s'élevant à 
la somme totale de 6G6.921.930.000 francs. 

« Ces crédits, qui sont applicables aux 
dépenses de l'exercice 1948, sont répartis, 
par service et par chapitre, conformément 
à l'état A annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 


Je mets aux voix l’article 2 ainsi rédigé” 


(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, 
es! adopté.) 


[Article 8 bis.] 


M. le président, La commission propose 
d'accepter, pour l'article 8 bis, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 8 bis. — A compter du deuxième 
semestre de l’année 1948, les programmes 
de premier établissement des entreprises 
nalionalisées visées à l’article 9 de la loi 
n° 43-32 du 7 janvier 1948, et de la Société 
nationale des chemins de fer français, doi- 
vent recevoir l'autorisation législative 
préalable, lorsque ces sociétés ou entre- 
prises font appel à des avances du Trésor, 
à des avances du fonds de modernisation 
et d'équipement ou à l'emprunt, 

A l'appui de toute demande d'autorisa- 
lion, il sera fait mention: 

1° Du montant des autorisations accor- 
dées antérieurement, du stade d'exécution 
des opérations correspondantes et des 
charges qu'il est nécessaire de consentir 
pour ïes mener à leur terme;. 

« 2° De l’objet des autorisations solli- 
cittes et de l'échéance probable des char- 
ges cutrainées par l'exécution des opé- 
rations correspondantes. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 8*bis ainsi 
rédigé, 

(L'article 8 bis, 
œ&oir, est adopté.) 


ainsi rédigé, mis aux 


[Article 9.] 


M. le président, La commission propose 
de rejeter le texte amendé par le Conseil 
de la République et de reprendre le texte 
volé par l’Assemblée nationale en pre- 
miere lecture. 


Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 9, — Le montant maximum des 
dépenses de travaux neufs que les entre- 
prises nationalisées désignées ci-après sont 





autorisées à payer, au titre du premier sc- 
mestre de 1948, est fixé comme suit: 

« À. — Electricité de France: 

« Equipement hydroélec- 


trique, centrales thermi- 

ques et transport d’éner- 

+ RARE ANA DIS . 23.100.000.000 
« Distribution ....,°6°e  2.300.000.000 





« THB sors véoseré 25.400.000.000 
francs. » 


« B. — Gaz de France, 1 milliard de 
francs. - 
« C. — Electricité et Gaz d'Algérie, 


2,500.000.000 francs. 
« D, — Charbonnages de France et Houil- 
lères de bassins: 
« Grands ensembles.....  5.100.000.000 
« Travaux neufs cou- 
rants et matériels d'exploi- 


ART 05: Te oussssssosses  7+100.000.000 
« Logements et œuvres 
EDS en sis sus 5.200.000.000 


«Industries de la houille, 5.500.000 .000 
93. 500.000.000 





sa Total... éseesccosss 
francs, » 

« Ces entreprises ou — en tant que de 
besoin — la caisse d'équipement de l'Elec- 
tricité et du Gaz, sont autorisées à émettre 
des emprunts pour compléter, dans les 
limites fixées ci-dessus, les ressources 
qu'elles pourront affecter à la couverture 
de leurs dépenses de travaux neufs. Les 
modalités d'émission seront déterminées 
par arrêtés du ministre des finances. 

« En attendant la réalisation de ces em- 
prunts, le ministre des finances est auto- 
risé à accorder à ces entreprises, sur les 
ressources du Trésor, des avances rem- 
boursables sur le produit de ces em- 
prunts. » 

M. Deixonne a déposé un amendement 
tendant, dans le paragraphe A « Electri- 
cité de France. — Equipement hydroélec- 
trique, centrales thermiques et transport 
d'énergie », à remplacer le crédit de 
23.100 millions de francs, adopté en pre- 
mière lecture par l’Assemblée nationale et 
proposé par la commission, par celui de 
23.099 millions de francs adopté par le 
Conseil de la République ». 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je me permets 
de donner à l’Assemblée une courte ex- 
plication sur une légère erreur matériel 
qui s’est glissée à l’article 9. 

En réalité, le Conseil de la République 
a diminué d’un million de francs le chiffre 
prévu au paragraphe de cêt article relatif 
à Electricité de France — « Equipement 
hydroélectrique, centrales thermiques et 
transport d'énergie » — ramenant ainsi ce 
chiffre à 23.099 millions, Mais il a aussi 
diminué Je chiffre inserit à la rubrique 
« Distribution » d’un million de francs. 

Le Conseil de la République nous de- 
mande donc, en réalité, de ramener, à 
l’artic:e 9, pour Electricité de France, la 
montant fotal des dépenses à 25.398 mil- 
lions de francs. 

La commission des finances demande à 
l’Assemblée de vouloir bien reprendre le 
chiffre de 25.400 millions qu'elle avait 
adopté en première lecture. 


M. le président, Ja parole est à 
M. Deixonne pour soutenir son amende- 
ment. 


M. Maurice Deixonne. Je demande à 
l’Assemblée de ne pas suivre M. le rap 
porteur général. 

Voici les motifs qui ont déterminé la 
décision du Conseil de la République, 





Parmi les projets d’Electricité de France 
figure la construction du barrage du Pou- 
get, dans l'Aveyron. IL y aurait beaucoup 
à dire sur cette construction qui doit ap. 
porter la ruine dans toute la valée du 
Viaur. 

Mais vous pourriez me répondre qu'on 
peut en dire autant de toutes les construc. 
tions de barrages. 

Ce qui est beaucoup plus grave, c'est 
que Ja décision de construire ce barrage 
a été prise irrégulièrement. Les travaux 
ont été engagés avant que le conseil géné. 
ral ait pu exprimer son avis, ce qui est 
absolument inadmissible. 

D'autre part, le projet lui-même est de 
ceux qui méritent un examen. H consiste 
à construire une usine destinée à pomper 
l'eau dans une vallée, à la faire monter 
d'un certain nombre de mètres et à la 
faire retomber de plus haut dans une au- 
tre vallée, après avoir traversé toute une 
montagne. 

Vous avouerez, mesdames, messieurs, 
qu'un projet aussi audacieux appelle un 
iinimum de contrôle, C'est pourquoi, 
puisque M. le ministre des finances avait 
accepté au Conseil de la Répub'ique la 
réduction indicative d’un million de francs 
du crédit inscrit au paragraphe A de l'ar- 
ticle 9, je demande à l’Assemblée d’adop- 
ter mon amendement qui reprend le chif- 
fre proposé par le Conseil de la Républi- 
que. 


M. le président. La parvle est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 


M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. J'ai en effet, ac- 
cepté devant le Conseil de la République la 
réduction indicative d’un million de 
francs, mais je désire répéter devant l'As- 
semblée mes déclarations à propos de ce 
projet. 

Je ne peux pas laisser dire — un con- 
seiller de la République, M. Vergnole, m'a 
d'ailleurs confirmé que cela n’a jamais été 
allégué — que les travaux aient été entre- 
pris dans des conditions irrégulières. 

En effet, il a été procédé aux enquêtes 
prescrites par la loi de 1919. Ces enquêtes 
ont été régulières et n'ont donné lieu à 
aucune observation. 

Au surplus, ce projet est susceptible de 
permettre le stockage de 300 millions de 
mètres cubes d’eau, alors que la France 
entière, pour le moment, ne peut en stoc- 
ker plus de 1.200 millions de mètres cubes. 

Ce projet est donc très important. Il est 
essentiel, en matière d'énergie électrique, 
de nous procurer les barrages de retenue 
qui nous procurent des réserves d’eau, ce 
qui est, jusqu’à présent, le seul moyen 
connu de conserver l'électricité, en dehors 
des accumulateurs, qui, d’ailleurs, n'ont 
guère fait de progrès depuis l'origine 

Dans cette circonstance, j'ai pu accep- 
ter la réduction indicative opérée par le 
Conseil de la République, mais je n'en- 
tends pas m'associer aux critiques que 
M. Deixonne vient de faire au projet lui- 
même. 
parole est à 


M. le président. Ja 


‘M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Je rie veux pas pro- 
longer ce débat, 

Cependant, le projet en question à une 
telle importance, que je compte demander 
à la commission d'enquête de la produc- 
tion industrielle qui doit visiter, dans quel- 
ques jours, nos différents barrages, de se 
reñdre sur les lieux afin d'émettre un avis 
motivé 
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D serment : - 
[a tout cas, pas plus tard qu'hier, je 


faisais rémnarquer à M. le préfet du Tarn 
que toutes les précaulions n'avaient pas 
qu 


dt prises pour consulter les intéressés et 
ja bien voulu reconnaître, qu'on avait fait 
sans doute une confiancé exagérée aux 
techniciens. Certes, ceux-ci ont fait leurs 
euves: Jeur réputation est européenne 
et presque mondiale, Mais il n’est pas ad- 
issible que l’Assemblée ne puisse se pro- 
poncer en connaissance de cause sur l'em- 
ploi de crédits qui se chiffrent à plusieurs 
milliards. 

Par conséquent, j'admets que M. le mi- 
pistre fasse des réserves quant aux criti- 
ques que j'ai formulées, car c’est son droit, 
mais je demande à l'Assemblée de s’asso- 
cer au geste qu'il avait accoipli devant 

nseil de la République et de réduire 
eltectivement d'un million de francs le 
crédit cn cause. 


M. le président. La parole cst à M. L'Huil- 


#, Waideck L’Kuillier, La réduction 
nee par le Conseil de la République 
est double, Elle porte d'abord, pour un 
million de francs, sur le crédit à 23.100 
millions, ensuite, pour un million égale- 
ment sur Je crédit de 2.300 millions, 

Au sujet de cette seconde diminution, 
je fais remarquer que si les crédits consa- 
‘ux œuvres Sociales pour 1948 sont 
effectivement inférieurs à ceux accordés 
pour 1947, par contre, les œuvres sociales 
d'Evctricité de France se sont considé- 
ribement développées, tant en ce qui con- 
«rne les colonies de vacances, en particu- 
lier, qui, cette année, recevront près de 
42,000 enfants, a'ors qu'en 1247, elles n’en 
ecevaient que 7.000 et en 1946, 1.300, qu’en 
<> qui concerne la médecine de soins, qui 
et l'héritage des anciennes sociétés main- 
tenant nationalisées, et qu’en ce qui con- 
<rne enfin les coopératives et les cantines 
da personnel. 

Ma seconde observation a trait aux avan- 
figes en nalure qui sont consentis aux 
personnels de l'Electricité de France et dun 
Gi de France, qui sont bien inférieurs à 

ls étaient auparavant. 

Aussi, au moment où les personnels de 
ces ceux sociétés nationalisées font un 
or! considérable qui nous permet de 
ceveiopper la production d'électricité et 


de gaz, je crois que FAssemblée serait 
| inspirée en rétablissant les crédits 
quelle avait adoptés en première lecture. 


M. le président, M. Deixonne maintenez- 
vous votre amendement ? 


M. Maurice Deixonne. Qui, monsieur le 


Pitsident, 


M. Ermanuel Tempie, Je demande la 


M. le président. La parole est à M. Tem- 
pie 


M, Emmanuel Temple, Mesdames, 
Seurs, je ne formulerai pas de critiques. 
Cependant, le Gouvernement me per- 
lellra de faire queïques remarques et je 
Suis persuadé que M. Solinhac, mon col- 
‘sue et ami de l'Aveyron, S’y associera 
ineinent, 11 n'est pas douteux qu'il ré- 
te de la construction de barrages de 
gros inconvénients pour les agricul- 
Urs, que toute la vallée dont il s’agit va 

-oumise désormais à un régime mé- 
Mologique complètement différent et 


» À “1 ,* ( . "nna nul 
consequences en sont inca:cula- 


mes- 


à + Cf et 


Cependant, le paysan, avec son souci 
de l'intérêt général qui ne l’abandonne 
jamais, s’est incliné devant les décisions 
qui ont été prises. 

Je vous rends volontiers cet hommage 
que tout s’est passé comme il avait été 
prévu. Certes les agriculteurs ont le souci 
d'obtenir le juste prix de ce qu'ils ont 
perdu ou de ce qu’ils vont perdre. L'éva- 
luation doit être faite en tenant compte du 
prix qu’on leur demandera pour un rem- 
ploi: mais il ne s’agit pas seulement d’une 
question d'argent. Il s'agit de la maison 
ancestrale, de la terre qu'ils aimaient, des 
sites de leur jeunesse. 1} faut, dans la plus 
large mesure possible, s'efforcer de ne pa& 
les déraciner. 

Aussi, je m'adresse au ministre respon- 
sable pour lui demander qu'on tienne 
compte à la fois de leur abnégation et de 
leur attachement à leur pays. k 

Je voudrais qu’à cet effet on examine 


nature, qu’on prenne toutes les disposi- 
tions pour qu'il soit mis en œuvre d'une 
facon opérante, en somme, qu'on réalise 
une opération qui permette de concilier à 
Ja fois l'intérêt général et l'intérêt parti- 
culier. (Applaudissements à droite et au 
centre.) 


M. Jean Médecin. Tiès hien ! 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission sur l'amendement de M. Dei- 
xonne ? 


M. le rapporteur général. La commission 
reprend son ancien texte et, par consé- 
quent, repousse l'amendement, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement s'en rap- 
porte à la sagesse de l'Assemblée, (Mou- 
vements divers.) 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Deixonne, repoussé 
par la commission, 

(L'amendement, mis 
pas adopté.) 


aux voir, n’est pas 


M. le président, Personne ne demande [a 
parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 9. 

(L'article 9, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 16.] 


M. le président, La commi-sion propose 
d'accepter, pour l'article 16, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 16. — Est porté de 1 milliard à 
{ miliard 500 millions de francs le mon- 
tant maximum des avances pouvant être 
consenties par l'Etat à la caisse nationale 
de crédit agricole en vertu du décret-loi 
du 17 juin 1938 relatif à l’octroi de prêts 
du crédit agrico'e mutuel aux communes 
ctaux syndicats de communes pour des 
travaux d'équipement rural. 

« L'article 159, 2° paragraphe, du texte 
annexé au décret du 29 avril 14940, portant 
codification des dispositions législatives 
régissant le crédit mutuel et la coopéra- 
lion agricoles, modifié par l’acte dit loi du 
1 septembre 1941 et par la loi du 7 mai 
1916, est remplacé par le texte ci-après: 
. Le montant de ces prêts ne pourra pas 
aépasser 2.500.000 francs par commune jin- 
iéressée à l'exécution des travaux. » 

Je mets aux voix l'article 16, 
digé, 


(L'article 16, ainsi rédia 


pr 
ainel ré- 


5, MIS aux voir, 





cst adopté.) | 


x 


de très près la question de l'échange en! 


[Article 20.] 


M. le président, La commission propose 
d'accepter, pour l’article 20, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte cst ainsi conçu: 

« Art, 20. — Est porté de 2 milliards 500 
millions à 4 milliards 500 millions de 
francs le montant maximum des avances 
pouvant être consenties par l'Etat à la 
caisse nationale de crédit agricole en vertu 
de l'article 83 de la loi du 23 décembre 
1946. 

« Sur ce montant, une somme de 2 mil- 
liards de francs au maximum pourra être 
affectée à l'octroi de prêts individuels à 
long terme, 

« L'article 74. 2 paragraphe, du texte an- 
nexé au décret du 29 avril 19:50 portant 
codification des dispositions législatives 
régissant le crédit mutuel et la coopération 
agricoles, modifié p#&r l'acte dit loi du 
11 septembre 1941 et par Ha loi du 7 mai 
1946, est rempiacé par le texte ci-après: 

« Ces prêts sont de 700.000 franes au 
plus non compris le montant des frais. » 

Je me!s aux voix l'article 20, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 90, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Articles 27, 28 et 29.] 


M. le président. L'Assemblée avait dis- 
joint en première lecture les articles 27, 
28 et 29 du projet du Gouvernement, 

Le Conseil de la République les a repris. 

La commission propose à l'Assemblée 
de les disjoindre à nouveau. 

Je rappelle le texte de ces trois articies: 

« Art, 27. — Le taux maximum de Ja 
subvention de l'Etat prévue par l’article 22 
de l’ordonnance du 31 octobre 1945 rela- 
tive à l’organisation et au fonctionnement 
de la lutte. contre la tuberculose est fixé 
à 25 p. 100 en ce qui concerne les étwblis- 
sements dont le financement est assuré 
par la perception d’un prix de journée et 
de 50 p. 100 en ce qui concerne les autres 
établissements. 

« Le montant cumulé des subventions et 
des avances accordées en vertu de l’ordon- 
nance du 3% octobre 1945 précitée ne 
pourra dépasser % p. 100 du montant des 
dépenses. 

« L'article 31 de Ja loi du 30 mars 1947 
portant fixation du budget de reconstruc- 
tion et d'équipement pour l'exercice 1947 
est abrogé. » 

« Art. 28. — Les taux des subventions 
énumérées dans lé tableau F du décret 
lu 21 avril 1939 relatif au crédit et au 
régime des subventions en matière de tra- 
vaux civils sont modifiés comme suit: 


établissements de lutte contre le can er: 
maximum 25 p. 100, 

« Art. 29. — Les départements, commu- 
nes et autres collectivités qui seront dans 
l'obligation de recourir à l'emprunt pour 
la création, l'agrandissement ou l’aména- 
gement d'établissements de lutte contre le 
cancer bénéficieront des facilités de crédit 
révues par la législation en vigueur pour 
la construction des habitations à bon mar- 
ché. Le montant cumulé des subventions 
et des avances accordées en vertu du pré- 
sent article ne pourra dépasser 90 p. 100 
du montant des dépenses. » 

La parole est à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je désire attirer l'atten- 
tion de l’Assemblée sur les conséquence 
que pourrait avoir l'adoption des concl 





sions de la commissior des finances. 
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La commission a disjoint à nouveau, 
dans le budget d'équipement et de recons- 
truction, les articles 27, 28 et 29 qu'avait 
adoptés le Conseil de la République. Ces 
articles avaient pour objet de fixer de nou- 
veaux taux de subventions pour les centres 
anti-cancéreux et les dispensaires anti-tu- 
berculeux, en prévoyant une réduction, 
conformément, je ne dirai pas à une ju- 
risprudence, mais à une décision ee prise 
à propos du budget extraordinaire de 1946. 

Si l’Assemblée nationale suit l'avis de 
fa commission des finances, au lieu de 
s’en rapporter à celui du Consil de la 
République, le financement du programme 
d'équipement pour 1918 se trouvera C0M- 


Cs 


promis, car les crédits de l’état A ont été 
calculés sur les taux de subventions pré- 
vus par les articles qui ont été disjoints. 


Les taux de subventions étant majorfés 
à l’aide de crédits qui n’ont pas été re- 
levés et qui ne peuvent l'être, le plan 
de financement et de travaux sera compiè- 
tement bouleversé puisqu'on devra réduire 
considérablement le nombre des centres 
anti-cancéreux et des dispensaires anti-tu- 
berculeux auxquels vont s'appliquer les 
crédits. 

Je tenals À attirer sur ce point l’atten- 
tion de la commission des finances et de 
l’Assemblée nationale, Je pense qu’il se- 
rait sage de reprendre ces articles, avec 
la rédaction adoptée par le Conseil de la 
République. 


M. le président, La parole est à M. Ar- 
thaud, 


M. René Arthaud. Il est exact, monsieur 
le ministre des finances, que le taux des 
subventions avait été réduit. Mais c’est en 
toute connaissance de cause — je le pense, 
tout au moins — que les membres de la 
commission des finances, qui avaient suivi 
les débats lors des j'application des pre- 
miers crédits, ont disjoint à nouveau les 
articles en question. Ce n’est pas par 
hasard et cela a une valeur indicative. 

En effet, l’état actuel des centres amli- 
cancéreux et l'équipement des centres 
anti-tuberculeux français sont absolument 
déplorables, 

Nous avons eu, ces temps derniers, des 
échos de ja situation particulièrement 
grave des centres anti-cancéreux et j'attire 
l'attention sur lee traitements dérisoires 
que touchent les professeurs attachés à ces 
établissements. 

Les conditions d'existence, dans ces éta- 
blissements, deviennent, d'ailleurs, tous 
les jours plus précaires et plus difficiles. 
Et il ne faut pas oublier la question de Ja 
réadaptation, qui a été négligée jusqu'à 
présent. 

Certes, les arguments de M. le ministre 
des finances ont leur valeur. Cependant, le 
Gouvernement a su trouver le moyen de 
éaisir l’Assemblée d’un cahier de crédits 
militaires. M. le ministre aurait done pu 
faire un effort et nous proposer une aug- 
mentation des crédits consacrés à la lutte 
anti-tuberculeuse et anti-cancéreuse. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 

M. le rapporicur général, La commiesion 
des finances maintient formellement sa po- 


Siti0n. 


Personue ne demande 


M. le président. 
plus Ja parole ?... 

Je mets aux voix les conc'usions de la 
commission tendant à disjoindre les arti- 
cles 27, 28 et 29. 

{Les conclusions de la commission, mi- 
ses aux voir, sont adoptées.) 





tArticle 30.] 


M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour larticle 30, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 30, — Les autorisations de dé- 
penses accordées et les crédits ouverts par 
la présente loi au titre du chapitre 901 du 
budget des affaires économiques: « Cou- 
verlure des hausses de prix intervenues 
depuis le 15 octobre 1947 », seront répar- 
lies par service et par chapitre avant le 
1er juillet 1918 par arrètés du ministre des 
finances et des affaires économiques, com- 
muniqués aux commissions des finances 
des deux assemblées. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 30, ainsi ré- 
digé, 

(L'article 40, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président, Avant de mettre aux 
voix l’ensemble du projet de loi, j'indique 
À l’Assemblée que le Conseil de la Répu- 
blique a émis son avis 4 Ja majorité abso- 
lue des membres le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l’article 20 
in fine de la Constitution et l'article 59 in 
fine du règlement stipulent que, lorsque 
‘Assemblée nationale s’est prononcée pour 
> rejet total ou partie! des amendements 


] 
du Conseil de la République, le vote en 
seconde lecture de l’ensemble de la loi 
doit avoir lieu au scrutin publie, à la ma- 
jorité absolue des membres composant 
l’Assemib:ée nationale. 

Je mets aux voix, par serutin, l'ensem- 
b'e du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert, 

{Les voles sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 


pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.....,... 289 
Majorité absoue des mein- 
bres compos int }’Assem- 
MORE an. vols PPT EE | 
Pour l’adoption..... . 380 
nes os cc Ü 
L A en le nation 1ale a 1 opté 
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TRANSFORMATION EN ECOLES PUBLIQUES 
DES ECOLES PRIVEES DES HOUILLERES 


Ajournement de la discussion d'un projet 
de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appe.le 
la discussion du projet'@e loi éterndant à 
toutes les houillères de bassin les dispo- 
sitions de l'ordonnance n° 45-2621 du 
2 novembre 1945 relative à la transforma- 
tion des écoles privées des houillères na- 
tionales du Nord et du Pas-de-Calais en 
écoles publiques et à l'intégration de leurs 
maîtres dans les cadres de l’enseignc- 
ment public (n° 1855-3791). 

La parole est à M. le ministre des finan- 
ces et des aflaires économiques. 


M, René Mayer, pninistre des finances et 
des affaires économiques. Le Gouverne- 
ment demande à l’Assemblée de vouloir 
bien ajourner l'examen de ce projet. 

Tout d’abord, je dois excuser M. le m:- 
nistre de l'éducation nationale qui ne peut 
€tre présent aujourd'hui. Moi-même, je 
vais être obligé de me rendre au Conseil 
de la République, commé chacun le sait. 

D'autre part, le Conseil de la République 
m'a fait connatre qu'il n’entendait, en ce 
dermier jour de discussion, examiner au- 
cun texte nouveau, 





MEET nm 

Le Gouvernement est entièrement d'ie 
cord pour que ce projet de loi, qui est 
prêt à être rapporté devant l’Assemblée 
soit inscrit à l'ordre du jour de la première 
séance utile après les vacances. Mais i] 
insiste pour que sa discussion ne vienne 
pas s’interposer entre cele qui vient de 
se terminer et les débats en deuxiime 
lecture qui auront icu nécessairement. te 
soir, lorsque le Conseil de la Républuuc 
aura terminé l'examen des textes qui doi. 
vent être volés avant le 51 mars. 

Le Gouvernement demande done l'’ajour. 
nement de ce débat, Mais il est, je le r6. 
pète, entièrement d'accord pour qu'il 
vienne, dès la fin des vacances par:emen. 
taires, à la première séance ulile que 
fixera la conférence des présidents. ({Mou. 
vements divers.) 


M. le président. La parole est À M. Dot 


Xoumnc. 


M. Maurice Deixonne. Les raisons invo. 
quées par le Gouvernement ne sont évi 
demment pas sans vaieur, A une heure 
aussi lardive, nous aurions du mal à épui- 
ser un débat que, d’ailleurs, j'aurais sou- 
haité assez rapide, 

Mais je ne puis m'empêcher, au nom de 
la commission de l'éducation nationale, 
d'élever une protestation contre celte 
manière de procéder. Un ordre du jour 
a été fixé par la conférence des présidents, 
Nous aurions été bien iaspirés de le res 
pecier jusqu'au bout, 

Je n'ai pas vu sans une certaine dou- 
jeur des manœuvres dilatoires tentées 
d'un certain côté pour faire retarder celte 
discussion jusqu'au point où le Gouverrw. 
ment pourrait demander qu’eile sait repor- 
tée à la rentrée. 

Ces manœuvres démontrent chez ceux 
qui :es emploient une connaissance apnro- 
fondie du règlement, nne certaine rouerie 
parlementaire, mais elles comportent aussi 
un certain jésuitisme qui n'est guère dans 
mon tempérament, je tiens à le dire 
(Interruptions au centre.) 


À l'extrème gauche. Les intéressis 58 
sentent touchés! 


M. le président. Je vous invite, 
sieur Deixonne, à employer des exp 
sions plus courtoises, 


M. Maurice Deixonne, Monsicur le p' 
dent, au point où nous en sommes, je cross 
qu'effectivement il serait d'fficile d' 


ger cetle discussion. 


Mais je crois exprimer l'avis furmel 
la commission en demandant à Ll'As:c 
blée, qui reste maîtresse de son dre du 


jour, de fixer dès maintenant, non pas 
dans le-vague, mais avee précision, la Qute 
à laquelle ce débat pourra s’instaure 

Si le Gouvernement d’abord, !lAssenr 
b'ée ensuite, peuvent nous promeltr 
ce débat aura licu le jour mème de 
rentrée, c'est-à-dire le 8 avril, je à out? 
passerai pas, je crois, le mandat qu 
été donné en acceptant le renvoi 
discussion. | 

Autrement, la commission ñiyani ü?- 
mandé la discussion d'urgence, je serais 
obigé d'exiger un vote par scrutin pal 


ren 


D 50 


M. le ministre des finances et des affai 
res économiques. Le scrulin seri 
saire de toute manière. 


M. le président, La paroïe est à M! 7 
nand Grenier. 


M. Fernand Grenier, Le groupe Co 


niste est étonné de l'intervention du tour 


vernemeut dans ce débat, 
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Te problème qui devait être discuté est 


posé depuis. la nationalisation des houi- 


D'autre part, les instituteurs sont nom- 
més depuis juillet 1947 et devaient pren- 
are possession de leur poste le 1° octobre. 
1 n'ont pu le faire parce que la question 
n'a pas été réglée. 1 

re, est le premier aspect du problèure. 

Voici le second: nous avons débattu ici 
ace propos, je dis aussi qu'il y a là 


an ‘ortain jésuitisme.. 
M. le président, Non, monsieur Grenier. 
M, Fernand Grenier. Mais si, c’est un 
ait, (Très Lien! très bien! à l'extrême 
qaut he ) 
M. le président. Je ne puis vous laisser 
marler ainsi. 
Û Au surplus, 


dép it. 


il et inutile de rouvrir le 


M, Fernand Grenier. Il a été décidé ici 
que l'ordre du jour fixé le mardi, ne de- 
vait pas être modifié. (Interruptions au 
centre.) 

Vous avez combattu deux jours pour ob- 
tenir cette modification du règlement! 
Nouvelles interruplions sur les mêmes 
bancs.) 

L'Assemblée a donc décidé de modifier 
con règlement en spécifiant qu’un ordre 
du jour, fixé le mandi, devait être suivi 
jusqu'à épuisement, 

‘ pourquoi ai-je dit que l'attitude de nos 
collègues du M. R. P. est du jésuitisme ? 

Hier soir, nous avoñs proposé de nous 
réunir ce matin. De ces côtés de l’Assem- 
Lée (le centre et la droite), on nous à 
fait remarquer que les projets dont nous 
devions discuter en deuxième lecture ne 
seraient pas de retour du Conseil de 1a Ré- 
publique. Les bons apôtres! . 

Nous avions à examiner le problème des 
rentiers-viagers et la question dont M. Dei- 
xonne est rapporteur, Ces discussions ont 
été différées jusqu'à cet après-midi alors 
qu'elles pouvaient parfaitement venir ce 
. C'était là, déjà, une manœuvre pour 
l le débat! 

Le Gouvernement vient de se joindre à 
l'instant à cette manœuvre: c’est l’enterre- 
ment | 
M. le ministre @es finances et des affaires 
économiques. Nous nous expliquerons, 


M. Fernand Grenier. Notre position est 
laire ! tt 
\vec quelles ressources ces écoles ont- 
ell té construiles ? Avec l'argent pré- 
ievé par les proprictaires des houillères 
grâce à la sueur de nos mineurs. (Ercla- 
malions au centre et à droite. — Applau- 
issements à l'extrême gauche.) 
Parfaitement! elles ont été construites 
avec le produit du travail de ces ouvriers. 


4 


s CE 


M. Henri Teitgen. C'est pour cela qu’elles 
sont aux mineurs et aux enfants des mi- 


ueurs, (Applaudissements au centre et à 
P r . . , A 
droite, — Interruptions à l'extrême gauche. 


C'est à eux que nous voulons qu’elles 

appartiennent. 

M. René Arthaud. Les mineurs vous met- 
t dehors ! 


M. Henri Teitgen, Les mineurs, ce c’est 


pas x ous, 


M. Arthur Musmeaux. Les mineurs 
uaCCord avec nous, pas avec vous. 


sont 


. M. André Réranger, Allez donc voir à la 
an sont d'accord avec 


, + ER 
lCombe s'ils 


US, 
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M. Fernand Bouxom. Vous brimez la li- 
berté des mineurs. 


M. Fernand Grenier. J'ai dit, et je ré- 
pète — et tous ceux qui ont vécu dans les 
régions industrielles du Nord ou du Pas- 
de-Calais ne me démentiront pas — que 
les écoles qui ont été construites par des 


industriels ou par de grosses sociétés, 
comme le comité des Houillères ou le 


comité des Forges, l'ont été avec un but: 
porter atteinte à l’école laïque et prêcher 
dans ces écoles l’acceptation de l’exploita- 
tion de l’homme par l’homme et Ja rési- 
gnalion, (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Protestations au centre et à 
droite.) 


M. Fernand Bouxom. En Russie, ce n’est 
pas l'Etat qui est au service de l’homme; 
c’est l’homme qui est au service de l'Etat, 
(Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Henri Teitgen. En Ruesie, l’école est 
asservie au totalitarisme. 


M. Fernand Grenier, T1 n'est pas douteux 
que vous avez manœuvré depuis hier; vous 
avez essayé de convaincre vos collègues 
du rassembh'ement des gauches. M. Schu- 
mann a fait cela tout l'après-midi, pour 
que le débat ne vienne pas. 

Nous avons bien vu les conciliabules de 
M. Schumann avec M. Pierre Bourdan, 
M. Cudenet, etc. 


M. Fernand Bouxom. Une autre fois, on 
vous appellera à ces conversations! 


M. Fernand Grenier. Les houillères ont 
été nationalisées. IL est logique que leurs 
écoles redeviennent des écoles publiques. 


M. Arthur Musmeaux, Et elle le rede- 
viendront malgré vous. 
M. Fernand Grenier, Nous protestons 


avec la dernière énergie contre l'attitude 
prise par ce Gouvernement, qui avait de- 
mandé lui-même l'inscription de cette af- 
faire, mardi dernier, à # conférence des 
présidents, et qui vient de démontrer, une 
fois de plus, son hostilité à l’école laïque, 
comme il est hostile à tout ce qui est con- 
forme aux intérêts d1 peuple de ce pays. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre-Henri Teitgen, Le parti améri- 
cain! {Rires au centre.) 


M. Fernand Grenier. Les Américnns 
vous donnent de l'argent pour recons- 
truire les écoles confessionnelles dans le 
Calvados! 

En tous cas, nous demandons l'applica- 
tion de l’article 34 du règlement. 


M. Pierrre Meunier, Vous n'avez pas le 
droit de modifier le règlement en pleine 
séance, monsieur le président. 


M. le président. Ai-je l'intention de vio- 
ler le règlement ? 

Qu'est-ce qui vous permet de dire cela ? 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
sur divers bancs à droite.) 

Je n'ai pas besoin de vos rappels. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 


M. Fernand Grenier. Monsieur le prési- 
dent, ce ne sont pas les laïques qui vous 
applaudissent. Ce sont les pires ennemis 
de l’école laïque. (Protestations au cen- 
tre.) 

A l'extrême gauche. S'ils avaient pu, ils 
l’auraient déjà étranglée, 


M. Robert Bichet. Vous l'avez étranglée 
dans tous les pays d'Europe centrale, 





* 





M. Robert Chambeiron. Défenseur deg 
collaborateurs! 


M. Robert Bichet. Rappelez-vous Jan Mae 
saryk et Petkov. 


_ M. René Arthaud. Les amis de Bougrain 
élèvent la voix! 


M. Antoine Demusois. Parlez-nous plu- 
tôt des messageries Hachette, monsicur 
Bichet! 


M. Fernand Grenier. Ils demandent l'ins- 
cription à l'ordre du jour et, au moment 
de discuter, ils renvoient l'affaire! 

Nous demandons que la discussion soit 
poursuivie. 4 

Autrement, vous violez le règlement, 
monsieur le président. 


. M, le président, Ces réflexions sont ine 
justes. Je ne les accepte pas. 


M. Charles Benoist. Appliquez le règle- 
ment! 


M. le président. C'est ce que j'allais 
faire. Je ne le ferai pas sur votre somma- 
tion, mais de mon plein gré. 


M. Fernand Grenier. Article 341 


M. le président, Taisez-vous donc! On 
n'entend que vous! (Rires et applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite. — 
Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Antoine Demusois. Mieux vaut cela 
que se taire, comme les autres, par esprit 
de servilité! 


M. le président. Le règlement, tel qu'il 
a été modifié tout récemment, dispose qua 
« l’ordre du jour réglé par l'Assemblée 
ne peut être ultérieurement modifié qu’en 
fin de séance pour les séances suivantes 
à la suite d’un vote émis au scrutin pu 
hlie et à la majorité absolue des membr« 
composant l’Assemblée ». 

Je vais donc consulter l’Assemblée, par 
scrutin, sur la modification proposée 
({nterruptions à l'extrême gauche.) 


’ 
» 
3 


M. Antoine Demusois. Je 


naorna! 1 in r 11 7 "nr r 
parole pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Demu- 


sois, pour gn rappel au règiement, 


M. Autoine Demusois, Je fais observer 
à l’Assemblée et à M. le président que 
l'article du règlement modifié est precis : 
une modification de l’ordre du jour na 
peut avoir lieu qu’« en fin de séance »| 
Or, rien ne nous indique, à moins qua 

fassiez la démonstration, que 
nous sommes en fin des 


vous n’en ] ] strat 
1NCP... 


Mlle Solange Lamblin, Nous sommes, en 
tout cas, en fin de session. (Erclamations 
à l'extrême gauche.) 


M. Antoine Demusois, C'est pourquoi j@ 
demande que l’on veuille bien appliquer 
cet arlicle du règlement, qui d'ailleurs 
nous fut imposé, et qu’on ne commence 
pas à le violer parce qu’il plaît à certains 
de ne pas discuter une affaire inscrite à 
l'ordre du jour. 


M. le président, Vous feriez mieux de 
poser des questions utiles au lieu de pré- 
senter toujours des objections qui, dans 
le cas présent tout au moins, n'ont pas 
beaucoup de portée. (Applaudis men a 
gauche, au centre et à droite 





M. Antoine Demusois, Je proïcs'e, 
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M. le président, 11 est exact que le nou- 


veau texte de l'article 34 prévoit que la 
modification doit 6tre décidée au serutin 


ic en iin dé séance. 


, 


M sant d’annoncer que j'allais met- 
l 


{ 1X X \ modification dont il est 
question, je me sui suré non seulement 
du texte du règlement, mais du fait que 
nous Cliol 1) 1 à \ fin de la séance. 

Si vous aviez pris la précaution de lire 
le feuilleton qui fait foi, vous auriez cons- 
tal {faire qui a donné lien à cette 
(4 | de modification de l'ordre du 
jour est inserite à la fin de l'ordre du 
jour de 1a Séance. 

Votre observation est done sans portée 
et sans valeur, (Protestations à l'extrême 
guucne, — 1p] 'audiss nent au centre el 
4 droite.) 


M, Antoine Demusais, Jo prolcete, 


fiçur ! lent. 

M. René Arthaud. Nest-il pas inserit 
dans l'article du règlement que vous venez 
de lire, monsieur le président, que l’ordre 


« pour les 
sance 


cire 


du jour peut modifié 
éecances suivantes » el non pour la 


Je vous demande de reiire ect article. 

Si la modification doit avoir lieu pour 
les séances suivantes, nous ne pouvons en 
iucune facon modifier l’ordre du jour de 
sa séance en cours, H y a là une violation 
£vidente du règlement, 


M. le président. Le règlement 
fin à scance, pour » 
ic: ét ce que nous auions fait 


M, René Arthaud, Non, on nous propose 
] " «lit l 4 i 1 } 4 


ae IMOQIICT 1 Orare qu 1} ae 14 pi 


BCJHILCe 


M, Eugène Doyen, Nous ne sommes pas 
en fin de séance; nous serons en fin de 
séance quand nous aurons épuisé l’ordre 
l'ordre du jour, Or, il n’eét pas épuisé, 

M, le président, Nous & s en fin de 


1 
séamce, Lisez le feuïl'eton. 


M, Eugène Doyen, Nous serons en fin de 
séance quand l’Assemblée aura statué sur 
projet de loi en discussion. 


M. René Arthaud, Ce n’est pas Je Gou- 
verncment qui fixe l’ordre du jour. 


‘onsuiter j’As- 
malions à L’ex- 


M. le président, Je vais 
semblée par scrutin. {ÆErcla 
trême gauche.) 

M. Robert Chambkbeiron, C’est une viola- 
tion du règlement, 


M. le président, Jo vous rappelle à l’or- 
dre 

I ne suffit pas de faire de la démagogie 
pour avoir raison! (Protestalions à l'ex- 
trèeme ga iche,) ne 

Ce règlement que 
Connaissez 


vous m'accusez de vio- 
d'ailleurs 


] ", vous ne le 
M. Robert Chambeiron, Monsieur le pré- 
sident, vous avez fait la démonstration à 
l'Assemblée que vous étiez en train de 
participer au viol du règlement, ee contre 
quoi lèv force. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche, — Protestations 
au centre.) 


1} L 
Je m'é ve Avec 


M. le président. Monsieur Chambeiron, 
ce ne sont pas ià des arguments; ce sont 


les insultes, (Applaudissements au centre 
el à droite et sur certains bancs à gauche.) 











M. René Arthaud. Vous n'avez répondu à 
aucun de nos arguments. (Applaudisse- 
ments à l’exlrême gauche.) 

Nombreuses voix au centre. Aux voix! 


M, le président, J'ajoute, monsieur 
Chambeiron, que ce n’est pas de vous que 
je puis accepter des leçons de conscience. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 

M. François Billoux, C'est bien de vous! 

M. Robert Chambeiron. Je ne sais pas, 
monsieur le président, çe que vous avez 


voulu insinuer... 
M. le président. Je le sais, et vous aussi. 


M. Robert Chambeïron. mais {° sais que 
je n’ai jamais prononcé à Vichy les paroles 
que vous y avez dites. (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Protestations à gau- 
che el au CeniTe.) 


M. Marcel Poimbœuf, C'est abominable! 
Au cenlre, Censure. 


M. Pierre Villon. M. Chambeiron a eu plus 
de courage que vous, pendant ces années 
de: guerre, monsieur le président. 


M. Robert Chambeiron. Et je suis prêt 
comparer ici mes titres de résistance 
‘eux de n'importe qui d’entre vous. 


1VE 
Mais je n’en parle pas souvent. 

M. le président. Monsieur Chambeiron, 
je trouve dans vos paroles la confirmation 
de votre désir de m'insulter, 


M. Albert Petit. C’est vous qui avez Com- 
mencé. 

M. le président. Je suis toujours poli avec 
vous, 

Voici, monsieur Chambeiron, ma ré- 
onse: je suis le premier maire français 
qui ait été révoqué par Vichy. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 

A ce moment, j'étais déjà l’otage des 
Allemands. Vous ne l'étiez pas, monsieur 
Chambeiron, que je sache! (Nouveaux ap- 
plaudissements sur les mêmes bancs, — 
Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Albert Petit. Il y 


parmi nous! 


en avait d’autres 


M. Fernard Grenier. Je demande la pa- 
role pour expliquer mon vote. 


1 s À 


M. le président. La parole à 
nier. 


M. Gre- 


M. Fernand Grenier, Vous venez de 
démontrer que la majorité de cette As- 
semblée, qui cherche par tous les 
moyens à gèner notre activité dans cette 
enceinte (Exclamations au centre et à 
droite), a mis sur picd un règlement dont 
elle risque d’être aujourd'hui la victime. 

En eifet, ce règlement dispose que l'or- 
dre du jour pourra être modifié « à la fin 
de Ja séance », Or, nous ne sommes pas en 
fin de séance, puisque doit être discuté en- 
core le projet de loi relatif aux écoles 
privées des houillères. 

Par ailleurs, il a été expressément indi- 
qué, au cours de la discussion relative à 
la modification du règlement, que seul, 
en fin de séance, l’ordre du jour des 
séances suivantes pourrait être modifié; 
le Journal officiel pourrait en faire foi. 

Il serait done contraire au règlement de 
retirer cette question de l'ordre du jour. Le 
‘= \ismnn quant à Jui, n’en à pas le 

roit, 





| 


C'est la majorité servile qui à fait inscrire 
cette clause dans le règlement; elle en est 
aujourd’hui victime. Tant pis pour elle! 
Nous, nous demandons le respect du règle. 
ment! > 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement a toujours 
le droit de demander à l’Assemblée 
l’ajournement d’un débat. (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) 


M. Fernand Grenier. Si vous demandez 
l’ajournement du débat, monsieur le mi- 


nistre, nous votons contre et nous pro- 
testons, 
Mile Solange Lamblin. Eh bien! pro. 


testez! 


M. Fernand Grenier. Je vous répondrai 
simpiement ceci: quand on appartient au 
corps enseignant de l'Etat, on ne montre 
pas un tel acharnement à défendre les 
écoles qui font concurrence à cet enseigne- 
ment! (Applaudissements à l'extrême qar- 
che, — Vives protestations au centre et à 
droile.) 


M, Henri Teitgen. Totalilaires ! Fasciste 
M. Antoine Demusois. Soyez polil 


M. Henri Teitgen. Parfaitement, c’est du 
fascisme | 

M. Antoine Demusois. Fasciste vous. 
même ! 

Monsieur le président, je proteste contre 
cette épithète de « fasciste », proféréoe ] 
M. Teitgen. 


Mile Solange Lamblin. Je demande la pa- 
role pour répondre à M. Grenier qui m1 
mise-en cause. 

M. le président. La parole est à Mile Ion 
blin. 


Mlle Solange Lamblin. J'ai l'honneur, «n 
effet, d'appartenir au corps des memh 
de l'enseignement publie et j'ai exercé 
pendant un certain nombre de décades, 

J'ai appris un certain nombre de choses 
et pris des habitudes auxquelles je tiens 
et que je voudrais voir respectées au Par- 
lement. 

Je tiens, en particulier, à faire du traviil 
utile et à le faire proprement. 

Or, nous sommes à (x fin d’une étape 
nos travaux parlementaires, puisque nous 
devons nous séparer pour une quin7z 
de jours. 

M. Eugène Doyen. Pourquoi l’Assenli0 
n'a-t-elle pas siégé ce matin ? 


Mile Solange Lamblin. Il est de bor 
méthode de terminer le travail entrepris 
Mais il est évident, pour qui veut voir !‘ 
choses comme elles sont — et je pense qu”, 
ni le bon sens, ni une certaine expérie! 
parlementaire ne sont exclus de cette e1- 
ceinte, sur quelque banc qne nous :t- 
gions — que s’il était possible de se ; 
noncer rapidement sur les questions 
nous venons d'examiner et qui, de 
croit, doivent être soumises mainten 
au Conseil de la République, le déi 
qu’on veut ouvrir en ce moment sera 
fatalement assez long et ne pourrait ê{ 
épuisé ce soir dans cette enceinte, et mor! 
encore au Conseil de la République. 

Par conséquent, au nom du simple bon 
sens, au nom aussi, peut-être, d’un cer- 
tain nombre de nos collègues femmes qui 
font maintenant leur apprentissage parle- 
mentaire, je demande que ce débat so 
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2 curer toute l'ampleur nécessaire, 


I 
tidire à la rentrée parlementaire, 
(A Lundissements au centre. — Protesta- 
Î 


, l'extrême gauche.) 


», le président. La parole est à M. Gre- 


n, Fernand Grenier. Maderroiselle, per- 
ay-moi de vous répondre que notre or- 
“jour a té fixé en accord avec le 
“nement qui, lui-même, a accepté 
achat sur les écoles des houillères 


ei PA 


tin de cette séance. 
avons proposé à l'Assembléo 
, matin; rien ne s’y opposait. 
) groupe qui à fait obstacle 
proposition. Nous comprenons 
, pourquoi aujourd'hui. IL s'agissait 


ruvre dilatoire. Je ne veux pas 
“ver de plus gros mot, 
\ pouvions donc discuter de cette 
et le Gouvernement avait 
notre 
obstacle 


r” 
terra 
ICI: CA) 


malin, 
devoir d'accepter 
n'avait pas fait 

ns de la dernière con e des 

nt, #l demande le report du 
ine date ultérieure, ct nous avons 
roire qu'il ne s’instituera pas à 
parlementaire, Nous sommes 
savoir comment on étouffe les 
Erclamations au centre et à 


tre. Combien êles-vous 
(] nlions à t'exrtrême gauche. 


payés ? 


M, Fernand Grenier. Nous savons eom- 

: nous avons eu de mal à obtenir que 

itée la question du cinéma fran- 

mois de lutle ont été nécessaires 

obtenir quelques heures de débat. 

les méthodes d'étoufle- 

employées par le Gouvernement 

| certaines questions le gènent. (Très 
bien! à l'extrême gauche.) 

vons le droit de protester contre 

ise interprétation du règlement 

ite par M. le président. La preuve 

que, cefte semaine même, une 

| mblable s'étant posée, M. Ro- 

qui présidait, a dù suspendre Ja 

pour permettre modification 

lre du jour. 


une 


M. Fernand Bouxom. Une suspension 
pas une fin de séance. (Ærclamations 
‘me gauche.) 


U. Fernand Grenier. Nous demandons 
le débat soit ouvert immédiatement. 
nt ane tout ce qui a été dit pour 
chtenir l'aiournement n'est que jésui- 
(Prolestations au centre.) 
rit d’une manœuvre dirivée contre 
lïauet Leurs auteurs démontrent 
subtils manœuvriers peut-être, ils 
surtout des ennemis de l'école laïque, 
udissements à l'extrême gauche. — 
lalions au centre.) | 
| 
(| 


M. le président. Ta parole est à M. 


M Maurice Deixonne. Je demande À l'As- | 


6e la permission de me gédoubler en | 

° bréve intervention. | 
nf aue représentant du parti socia- | 
m'associe, les ininres en moins, | 


larations qui viennent d'être faites 
nécessité d'ouvrir le débat dès ce 


Montiliot, C'est 


HAISIC 


l'union | 


a une date où il sera possible 


proposition | 
aux |! 


- 
| QGaris 


M. Maurice Deixonne. Par conséquent, 
nous voterons pour le respect pur et sim- 
ple de l’ordre du jour, qui avait été accepté 
par le Gouvernement, sur un projet qui 
émane de lui. J'ajoute, à l'adresse des au- 
tres groupes de la majorité, puisqu'on 
semble solliciter ce débat, que nous fai- 
sons, nous, socialistes, de fréquents sacri- 
fices à la discipline républicaine. 





Hile Solange Lamblin, Nous en faisons 
éguiement, 


M. Maurice Deixonne. Mademoiseée, il y 
a une limite à ces sacrifices. Si la Répu- 
blique que vous voulez que nous défen- 
dions doit être une République cléricale 
(Protestations au centre), vous finirez par 
la défendre seuls. 


auressez- 


M. Henri Teitgen. À qui vous 
vous ? 


M. Marcel Poimbœuf. Nous défendons 
une république humaine, tou! 
convictions ont leur place. 


où toutes Îles 


M. Maurice Deixonne. La réponse est fa- 
cile. Vous savez très bien qu'il y a eu des 
manœuvres. On J’a rappelé tout à l'heure. 
D'abord, on a refusé une séance de nuit, 
puis on à évilé une séance du matin, En- 
tin, on à fait intervenir ce débat à une 
heure tardive pour tirer argument de la 
situation. 

Que ceux qui ont favorisé ces décisions 
en portent toute la responsabilité; nous, 


| Si cialiste s, nous ne nous Y asso ierons 
LOIRE , : 
{ Maintenant, en tant que rapporteur de la 


sion, j'ai le devoir de demander au 
Gouvernement quel est le sens exact du 
vole que nous ailans émettre: Ie Gouver- 
nement entend-il que le débat vienne dans 
semaine même de la rentrée ? Je Jui 
demande d'en prendre l'engagement for- 
mel, La réponse à cette question permettra 
1 nombre de nos collègues de voter en 


toute clarté. 


CO 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires 


raiqies. 


| M, le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je ne comprends pas 
pourquoi le débat a pris cette tournure. 
Le Gouvernement a dem l'ajourne 
ment de cette discussion en raison de 
'abseneé de M, le ministre de l'éducation 
parce que le Conseil de la 
République Jui a fait savoir qu'il ne serait 


nationale et 
plus en mesure d'examiner d'autres textes 


fl 
tiluat 


jue ceux dont il est déjà saisi. 


Mme Cermaine Peyroies. Il ne 
nas qu l'absence de M, P: preux soit une 


manœuvre cléricale! 


semble 


M. Maurice Deixonne, I! n'est pas soul au 
Gouvernement, madame Peyroles! 


M. le ministre des finances et des affai- 
res éconoriiques. La preuve, c'est que je 
süis ici pour vous répondre. (Sourires.) 

Le Gouvernement, je le répète, est d'ac- 
cord pour que cette affaire soit inscrite à 
l'ordre da jour de la premitre séance utile 

la semaine de la rentrée — dont je 

ne préjuge pas la date, l'Assemblée étant 
Ssoiveralne. 

J'estime qu'il ne serait pas raisonnable 


d'ouvrir ce débat dès ce soir. 


M. le président, J'ignore tout, bien cn- 
tendu, des manœuvres prétendues aux- 
quelles ôn a fait allusion et, sur le font 
de la question, je n'ai pas à faire connaître 


Mais une proposition a été faite par 1e 
Gouvernement et j'ai le devoir de là sou- 
mettre à l'Assemblée, conformément au 
règlement, 

Je crois comprendre, monsieur le minis- 
tre, que vous proposez de renvoyer le dé- 
bat relatif aux écoles privées des houillè- 
res à la séance qui suivra la rentrée ? 


M, le ministre des finances et des affai- 
res économiques. J'ai proposé d'inscrira 
cette question à l'ordre du jour de la se- 
maine dé la rentrée du Parlement, 


Mme Cermaine Peyroles, Ia conférence 
des présidents qui se réunira le jour de la 
rentrée parlementaire pourra faire une 
proposition à cet égai 

M. Jean Duclos. Je propose le S avril, 


jour de la rentrée, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée 


par scrutin sur le renvoi au jour de la re- 
relatif à la transformation des écoi pri 
vées des houillères nat'onale 
Le scru! st ouvert 
(Les roles sont | 
f 1 { 


crélaires en jou Le di pi 


M. te président. Voici le résultat du dé- 


7) it eri! dut 
Le 
Nombre des votants ...,..,,, 609 
Majorité absolu Nova ss ") 
Pour 1 AUU! i .. - 
Cont 25 
ETA 
Jl est : 1 L L 
eu l'ap mu 
] 
= Q 


1° - 
M. le président t 
pui! 

| 

M, René Mayer, 71m: les finai et 
Z 1 ré { j } let 13 
paroie 

M. le président, Ia parole t M. le 
ministré des iinäar) ss Et u lu CCoO- 


nomiques, 


M. le rainistre des finances et des affai- 


res économiques, D'accord, je ciois, avec 
M, le président et les membres de la com- 
mission des finances présents à la scance, 
je demande à l’Assemblée de bien vou- 
loir suspendre maint: nt che 4 

les reprendre à vingt ] 


M. Jean-Jacques Juglas, président de la 
Commission des terruoures d'outre-mer. 
Le Conseil de la République vient de nous 
transt vi | 

ioi tendant à instituer un conseil général 
eu Haute-Volta 


nettr ON AVIS ir la proposilion de 


Ja na \Nse ] ( ] 

PA Lt pes pas Î id 

«y + “Tir rire 
ture de ce texte donne lieu à un ny 
1 ' ! [2 1 
iIBSCUSSION CE 1] ( 4 { ] 
ceraient heureux q A | | 
{ nr } 





101 OPIlOn, 








M. le prés:dent { 
] exXauren d'i 1 { 1 
cette prop I 
Je consu \s 6 
f } de M ] 1 t (! 
es irrit( S N 
: LS 1 ( L ’ 
DUStHOIE, 3 
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M. Pierre Villon. La séance n'est donc Evrard. Mabrut, 
as terminée ? VE ., Fagon (Yves). Malbrant, 
p ANNEXES AU PROCES-VERBAL Faraud. 4 Mallez. 
M. le président, Il s’agit de l'examen | DE LA rue (Philippe). = rprureer 2 ; 
c ro]e s € ansmis par le 3 “ae : Mare-Sangnicr, 
d ua } rojet qui nous €el transmis pal le 1° séance du samedi 20 mars 1948. Faure (Edgar). Marie (André) 
Conseil de la République. Nous aurions pu Fauvel. Marin (Louis). 
l'examiner au cours’ de Ja prochaine Finet. Maroselli, 
séance, mais je viens de consulter l’Assem- SCRUTIN (N° 724) cet ail Martel (Louis), 
blée, qui à décidé d'en aborder immédia- | Sur le projet de loi, amendé : i de 3 Martineau 
L 4 | n : er il 5 di S > pro) 2 ; té par le Conseil | x, ce : 
tement Ja discussion. de la République, portant fixation du bud- As n°8 NES (Jean), Hautes 
Je précise qu'aucune disposition régle- get d'équipement et de reconstruction. Furaud. raurellet 
mentaire ne s oppose à ce qu un projet Nombre des votants... 382 Gabelie. Maurice-Petsche, 
transmis, pour une deuxième lecture, par Majorité. constitutionnelle 309 Gaborit. Mauroux. 
le Conseil de la République soit examiné KES A Nr Gaillard. Mayer (Daniel), Seine, 
séance tenante, (Mouvements divers.) Pour l'adoption........... 382 Gallet, René Mayer, Cons- 
\ CONIFO ‘orencccsoseseusere 0 Galy-Gasparrou. tantine. 
" , à , , ; Garavel. Mazel. 
M. Gaston Auguet, Ce n'est pas ce que L'Assemblée nationale a adopté. À Magie 
nous voulons dire! Gau. | Mazuez 
) E A Ont voté pour : Gavini. Meck. ; 
M. Antoine Derusois. Nous acceptons ” Gay (Francisque). Médecin. 
que le projet qui nous est transmis par MM. Cerclier, Gazier. Mehaignerie. 
le Conseil de la République soit discuté r +0 Chaban-Delmas (Géné- | Gernez. -[Mekki. 
maintenant, mais nous faisons remarquer | 4e a re). Gervolino. Mendès-France, 
que la séance n'est pas terminée Allonneau. Chamant. Giacobbi. Menthon (de). 
- ‘ Ce St pu: - ant (Octave). Fil (Jean). Godin. Mercier (André-Fran- 
L D Antier. Charpentier. Gorse. cois), Deux-Sèvres 
M. Robert Bichet, Il ne s’agit pas de | Anxionnaz. Charhin. Gosset. Métayer, £ 
eela! Vous n'avez rien compris! (Protes- | Aragon (d'). Chassaing. Gouin (Félix). Jean Meunier, Indre. 
dations à l'extrême gauche.) Archidice. Chastellain. Gazard. el-Loire. 
Arnai. Chautard, Grimaud. us Michaud (Louis), 
M. Antoine Demusols. On peut Jaisser pr Chaze, Guérin (Maurice), Vendée, 
ne D = « L 7°" | Aubame, Chevalier (Fernand) Rhône. Michelet, 
passer bien des choses, monsieur le pré- | auban. Alger ” | Guesdon Minjoz. 
sident, mais il en est qui passent la me- | Aubry. Chevallier (Jacques), | Guilbert. Mitierrand. 
sure. AuGeguil, Alger. Guillant (André). Moch (Jules), 
Augarde. Chevallier (Louis), Guille. Ë _. [Moisan, 
M. le président de la commission des ter- Bubet (Raphaël) Rs æ 0 (Louis), Finis- | Mollet (Guy). 
ritoires d'outre-mer. Je à ( parole » he ievallier (Pierre) re. PORC. 
d'outre-mer. Je demande la parole. Bacon. Loiret. 1. Guitton. Monin. 
à, j jadie. Christiaens, Guyomard. Monjaret, 
M. le président. La parole est à M. le | Badiou. Clostermann, Guen (Jean - Ray- Mont. 
président de la commission des territoires | Barangé (Charles), Coffin. mond), Gironde, Monteil (André), 
d'outre-mer. Maine-et-Loire. Colin. Halbout. Finistère. 
>h Barbier. Cordonnier,. Henneguclle. Morice.. 
M. le président de la commission des ter- | Bardoux (Jacques). Coste-Floret (Alfred), Horma Ould Babana. Moro Giaferri (de). 
ritoires d'outre-mer, J'ai formulé cette de- | Barrot. Haute-Garonne. Hugues. ares 
mande. au nom de nos collègues d’outre- | Pas. Coste-Fioret (Paul), Hulin. + rime fe 
mer, mais s’il plait à l'Assemblée de ren- | jau! Bastide Hérault. Hussel. Moynel. 
M. 0 di er RP ner c re Baurens. Coly (René). Hutin-Desgrèes. Naëgelen (Marcel), 
VOYEr Ce ut pat à X ingt heures, je me CONn- | Baylet. Coudrav. Ihuel. Ninine. 
formerai à sa décision. (Mouvements di- | Bayrou Courant. Jacquinot. Nisse, 
vers.) Beauquier. Couston. Jaquet. Noël (André), Puy-des 
: : ) Bèche. Cudenet. Jean-Moreau. Dôme. 
M. Antoine Demusois. Nous ne nous op- | Bégouin. Dagain. Jeanmot. Noguères. 
posons pas à l'ouverture de ce débat, Nous es 7 Cris Dafadier (Edouard). de (Géraud). Mi 
faisons remarquer que le règlement est | PEnChennou’e ltmas. uglas. rvoen. 
appliqué de “ar vo le 77 cm de Béné (Maurice). Darou. Juies-Julien, Khône. |Palewski. 
, - Perse Bentaieb, Le David (Jean-Paul), Kaufflmann. Dunes. 
Sei Sad range }. Seine-et-Ois Kir enoyÿ. 
M. le prés . | Béranger (André) Seine-et-Oise. à | TE 
_M. le président de la commission des ter- | h,.rer. David (Marcel) Krieger (Alfred). Petit (Eugène), dit 
ritoires d'outre-mer. Monsieur le président, | Bessac. Landes d Kuehn (René) Claudius. 
devant les protestations que soulève ma | Beugniez. Defferre, Labrosse. 1 Petit (Guy), Basses 
proposition, j'accepte que le débat soit | Bianchini. Defos du Rau. Lacaze (Henri). Pyrénées. 
renvoyé à ce soir vingt heures. (Erclama- | Bichet. Degoutte. Lacoste. Mme Peyroles. 
Bidault (Georges). Mme Degrond. La!ie Pflimlin, 


lions à l'extrême gauche.) 


M. Antoine Demusois. Vous répétez ce 
que l'on vient de vous « souffler ». 


M. Gaston Auguet. Le président de Ja 
commission est d'accord avec le Gouver- 
nement! 


M. Antoine Demusois. Le président de la 
commission prend cette décision parce que 
nous Jui avons donné notre accord! (Exr- 
clamations et rires au centre et à droite.) 


M. Gaston Auguet. Vous êtes d'accord 
avec le ministre! 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt 
heures, deuxième séance publique: 
Diecussion de projets et propositions 
éventuellement amendés par le Conseil de 
la République. 
\ Personne ne demande Ja parole 2... 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-sept heures 
quarante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
* Pauz Laissy. 
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Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 


Edouard Bonnefous. 


Bonnet, 

Borra, 
Bougrain. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul), 


Bour. 
Bourdan (Pierre), 
Bouret (Henri). 


Bourgès-Maunoury. 

Bouxôm. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdeïikader),. 

Caillavet, 

Capdeville. 

Capitant (René}, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-ct-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol, 





Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delcos. 

Denis tAridr6), Dor- 
dogne. 

Depreux {Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diaïlo (Yacine}). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutréllot. 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseau!x, 

Duveau 

Errecart, 





Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs, 

Mile Lamblin, 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Lourens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme 

Mine Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louslau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 





Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Pincon. 

Pineau, 

Pleven (René). 

Poimbæuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet, 

Mlie Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy)s 
Finistère, 

Queuille. 

Quiici, 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. LE 

Raulin-Laboureur (de}a 

Raymond-Laurenl. 

te (de). 

Reepb. 

Regaudie. 

Reille-Souit, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 








y-des 
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ds 
{iCOU. 

Rigal (Eugène), 
seine. 

Rincent, 

khivel. 

koclore. 

oques. 

Ed 1 hamed Cheikh 

Sauder. 

schaff. 

SC rer. 

near (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Xhin. 

Schmitt (René). 
Manche. 

Schneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Mord. 


(Maurice), 


Tail'ade. 

Teilgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Temp:e. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. . 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux, 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuil'aume. 

Wagner 

Wasrmer. 

Mlle Weber. 

Woiff. 





Yvon. 


Se sont abstenus volontairement : 


André (Pierre). 
\ (Général). 


\uioeran 
; 


Barrachin. 
à 


haudry d'Asson (de). 
Bergasse, 
Délolaud. 
Xavier Bouvier, Ille- 


et-Vilaine. 
Bouvier - O'Coltereau, 
Mayenne, 
Brusset (Max). 
Bruvneel, 
Clerenceau (Michel). 
Crouzier. 
Denais (Joseph). 
Desjardins. 
Félix (Colonel) 
Frédéric-Dupont, 


Frédet (Maurice), 
Geotfre (de). 
Joubert. 

July. 

Laniel (Joseph). 
Lecacheux. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Macouin. 

Monte! (Pierre). 
Montillot, 
Moustier {de). 
Peytei. 
Rollin 
Rou'on. 
Rousseau. 
Schauffler. 
Sesmaisons (de). 


(Louis), 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Airolkli, 
Akü,. 
Angeletti 
Apithv. 
Mlle Archimède. 
Arthaud 


Asiicrde La Vigerie (d”). 
Ausuet. 

allanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 


Rarol 

Barthélémy. 

(| irtol 1, 

Mine Bastide (Denise), 


Benoist (Charles). 


Len Tounes. 
Berger 

Riljat 

Billoux 

hi carlet, 
Bissol 
Blanchet. 

Roc agny, 
bonte (Florimond). 
Poukacoum, 
Rourbon. 

Mme Boutard. 
Bou!avant. 
hoysson (de) 


} 
Brauit, 
Mine Madeleine Braun 
brillouet, 
achin (Marcel). 
a: 
Camphin. 
Lance. 
Carlier (Marius), 
laïte-Marne. 
Casanova, 





Castera. 
Cermoiacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chämbrun (de). 
Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Miae Darras. 

Dassonville. 

Demusoss. 

Denis (Alphonse), 
Haule-Vienne. 

Derdour. 

Djemad. 

Mine Douteau. 

Doyen. 

Breyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 
Seine. 


Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet {Jean-Louis}. 


Duprat (Gérard). - 
Mare Dupuy(Gironde). 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 


Fayet 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 


Mine François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 


Ille. 


Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginoilin, 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine 
Guiguen 
Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Harmani Diori, 
Ilamon (Marcel). 
Mme Ilertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre), 
Houphouet-Boigny. 
Joinville (Général), 
{Alfred Malléret). 
Juge. 


Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamine Debaghine. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune 
‘ène), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

[.ozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Mezerna. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 


MM. 
Rabemananjara. 


MM. 
Béchard. 
Mile Bosquier. 


b!c e 


nationale, 


Les 
été de: 


Nombre des 
Majorité 


nombres 








Julian (Gaston), Hau- 
tes-AÏpes. 
Khider. 


(Hé- 





annoncés en séanct 


votants... 
constitutionnelle....sses 909 


Michel. 

Midol. 
Mokhtari. 
Montagnier, 
Môquet, 

Mora. 

Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mutter (André), 
Mme Nedelec, 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 


Pau! (Gabriel), Finis- 
‘ère. 

Paul (Marce:), Iaute- 
Vienne. 

Paumier 


Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Aibert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Pouimadère. 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyrayd. 

Riga! (Albert), Loiret. 

Mme Roca, 

Rochet (Waïdeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 
Gard. 

Roucaule 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Saravane Lambert. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon, 

Zunino 


(Roger), 


Ne peuvent prendre part au vote: 


| Raseta. 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


y Chevigné (de). 
De;bos (Yvon). 


Sissoko (Fily-Dabo), 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemn- 
qui présidait la 


séance, 


avaient 


380 


Pour l'adoption, ….......7 330 
CORITO ....06.6e 


ss... 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


rectifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus, 
0e 





SCRUTIN 


Majorité absolue... 


Contre 


ss... 


MM. 
Abeiin. 
Ahnne, 
Amiot (Oclave), 
André (Pierre), 


Anlier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d'). 


Asseray. 

Augarde, 

Aujouiat. 

Aumeran (Général). 

kabet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrot, 

Ba, 

Paul Bastid, 

Baudry d'Asson (de). 

Bayle! 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bégouin. 

Ben 4ly Chérif, 

Benchennouf. 

Béné (Maurice), 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret. 

Bessac, 

Bétolaud. 

eugniez. 

Richet. 

Bidau t (Georges). 

B.ondi. 

Blocquaux, 

Bocquet, 

Boganda, 

Edouard Bonnefous, 

Bonnet. 

Bougrain. 

Bou.et (Paul), 


Bour. 
ourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 


Bourgès-Maunoury. 

Bouvier (Xavier), 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom 


Brusset (Max), 
Bruyneel, 

Burlot, 

Evron. 

Cadi (Abdelkader). 


Cap.tant 


(René). 


Jean), 

Ca yo!. 

Chaban-Delmas (Géné 
ral). 

Chainant., 
Charpentier, 





Nombre des votants...........s.. 


Pour l'adoption......s.sse 


(N° 725) 


Sur l'inscription de la discussion du projet sus 
les écoles des houillères à l'ordre du jour 
de la séance de rentrée. 


595 
one... 298 
318 
coose 271 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


Chastellain, 

Chautard. 

Chevalier (Fernand)e 
Alger. 

Chevalier (Jacques), 
Alger, 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier {Pie 
Loiret, 

Christiaens. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coty René). 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier, 

Cudenet. 

Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defos du Rau. 

Delachenal. 

Delahoutre, 

Delcos. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard}; 

Deshor=. 

Desjardins, 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon, 


(Michelle 


Douala. 

Dubois (René-Emilek 
buforest. 

Duras (Joseph). 


Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (Jusé}, 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Erreca 

Fagon (Yves), 

Farine (Philippe}s 

arinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Féiix (Colonel), 

Finet. 

Fonlupt-F<perabef, 

Forcinal 


Fouvet 
Frédéric n pont ; 
FE rédet (Maurice), 
Furand 
Gabelle, 


Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet 
Garavei, 
Garet, 
(au 





Charpin,. 
Chassaing | 


o 


Gavin 
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ISQUC). 


Geoftre (d 

{, rvoli À 

Giacobbi 

Godin. 

Gosset, 

Grimaud 

QGuerin \ CO { 
Rhôn 


Guilb4 r'f. 
Guillant (André) 
Guillou {Louis}, 
Finistère, 
Guyomard. 
Jlalbout, 


llugu 

Juin 

lutin-Desgrècs 

ihuel. 

Jacquinot 

Jean-Moreou, 

Jeanmat 

Joubert. 

Juglas, 

Juiv 

- aüifma: n. 

Krie cer (Aïfreû). 

Kueh n (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henr 

Lacoste, 

Lalie. : 

Lambert (Emiie- 
Jauis), Doubs. 

Mile Laïmblin. 

Laniel (Joseph), 

Laribi. 

Laurelli. . 

Laurens arnilie), 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lecou 

Lécriva tVOE 

Mine Lefebvre (Fran- | 
‘in 


C), Seine. 
-Pontalis. 

ne 4 

ine (Max Some. 

"S&riellow, | 

orat. 


Dot jé 2000 puuut Dont D 0 Duo bot te 


tourneay 
iquard 
“Level 
uvel 
1''a: 
Macouin 
Mallu 
\Mallez. 
Marcellin 
Ma sd Stat 
Marie (André) 
Marin (Loux 
Marocelli, 
A arte | (oui). 
Martineau 
\asson (Je: \ji A 
at L Marne 
Mau *-Petsche 
Mauroux, 
Maver (Daniel), Srine. 
René Mayer, 
Consia nid 
M | 
M K 
tag ) 
\{ Le 
Mel 
\f 141 s-Fran €, 
Menthon (de). 
M (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 
Michaud (Louis), 
Vendce 
Michelet. 
Mitterrand. 
Moch (Julie 
Moisan. 
Mondon, 
Monin, 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil (André 
Finistère, 
Montel (Pierre). 


Montiliot 
Morice., 
Mor Gi ft 


Mou het. 


[Mo 
| Mat 


1SSUL. 
istier ( 


| Moynet 





Mutter Andre 

j Nic 

{Noël (Andre 

[ Pu e-IW { 

| Où 

| On ot! 

| Pa EWS} 

lp }] # 

iP v 

Pe dit 
| Pinço 

t Pin: }11 

| Piever (René). 

| Poimba ui, 

{Mme Poinso-Chapuis. 
pe y"tinp 

| artier 

{Mlle Prevert, 
Prigent (Robert), 
| Nord 

| Queu “2 

| Quilic 

| Ramaror 1Y. 

| Ra mont Le 


| Raulin-Laboureur {de). 


{ Raymond Laurent. 
| Recv (4 le). 
Reille-Soult, 

| Rencurel, 

Tai 1Y RéviLon. 
Reynaud (Paul), 
Ribey re. 
R 


Jore. 
(Louis). 

| Rok que s. 

toulon 


Schmidt {Robert}, 
Jlaute-Vienne. 
Schmitt {Albert}, 


EE 
Û Any 





Sesma ns (de). 

Sielridt, 

Sigrist, 
Sinonnet, 

SM: an, 


Tei tgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
Tle-et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 





| Terre noire. 

eelLen. 

| hibau " It, 

j'Thirie 

| Thomas Œugène). 

| Thoral. 

\ Tinaud (Jean-Iouis), 
Tinguy (de). 
Triboulet Le 
Truffaut, 

Valay. 


Vendroux. 
Verneyras, 
Viard. 
Viatte, 
Villard. 
| Viollette (Maurice). 
| Vuillaume, 
W esmer, 
{Mlle Weber, 
| Wolf. 


| Yvon, 





, Seine. 


hamed Cheick. 


Aster de La 





Ont voté centre : 


MM 
Airoli 
Aku 
Allo 1 
Angelel! 
Api 1 Ye 
Archi 
Ml] Arch.mêèse 
Arna.. 


Arthaud, 

Vigerie (4). 
Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audegui!, 

Auguet, 


Bad'iou. 

Balianger Robert}, 
Seine-et-Oijse, 

Barel. 

Bari] ré lémy. 

Barlolini 

Mme Bastide Denise), 
Loire 


Benoist 
Berger, 
Besset 
Bianchini. 

Billat. 

Billoux, 

B'act. 

Biscariet. 

Biss01. 

Blanchet, 
Boccagny. 

Bonte (Ficrimond). 
Borra. 

Bouhey (Jean). 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant, 

Boysson (de), 
Brault. 
Mme Made 
Brillouet, 
Câchin (Marcel). 


(‘Charies). 


leine Braun. 


Camphin. 


Cance. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 


Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera, 
Cerclier. 
{[’ermolacce, 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonne!l 
Charlot (Jean). 
Chausson, 
MNa7e. 
Cherrier. 
Citerne. 
Coffin. 
Cogniot. 
Cordont 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol, 
Croizat, 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 
Mme Darras, 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne, 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Desson. 
Diallo (Yacine), 
Djemad. 
Mme Douteau, 
Doutreilot. 
Dvven. 
Draveny. 
Preyfus-Schrmdt. 


pm 


Seine. 


| Duclos (Jacques), 
Seine, 
Duclos (Jean), 


Se a 


Énrain} 
| Dumet (Jean-Louis). 
| Duprat (Gérard). 


| Marc Dupuy {Giro 
Durroux, 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraum, 

Fayet. 
Félix-Tchicaya 
Fievez. 

Mine François. 
Froment. 

Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Gazier. 
Genest, 
Gernez. 

Mme Ginoilin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gorse. 

Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 

Gouin (Félix). 
Gozard. 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guesdon. 
Guiguen. 


ndc). 


Guille, 

Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire, 
Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 

| Henneguelle. 


‘Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Jiorma Ould Babana. 


Houphouet-Bojigny. 
Hussel, 
Jeguet 
Joinvil Général) 


[ Alfred Mal leret]. 
Jouve (Géraud). 


Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 


Kriegel-Valrimont, 

Lamarq! 1e-Cando. 
‘mbert (Lucien), 

uches-du- Rhône. 

I ben 

Lo + à 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larerpe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller, 

Leenhardt, 

Mmes Jeune (Hélène), 

Côtes-du-Nord. 

Mme pa 

Lenorma à 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier {Wakeck). 

Liselte. 

Liante. 

Jonstau. 

Loreray. 

[Charles 

Mabrut, 


Lussy, 





| Raï 








| 
| 
| 





Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manreau. 

Marty (André), 

Masson (Alberi), 
Loire, 

Maton. 

Maurellet. 

Mazier. 


| Mazuez. 


André Mercier, Ois @. 
Métayer, 

Mme Mety. 
Jean Meunier, 

Indre-et- Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or, 

Michaut (Victor), 

Seine- nférieure. 
Michel. 

Midol. 
Minjoz. 
Mokhtari. 
Mollet (Guy). 
Montagnier. 
Môquet, 
Mora. 
Morand, 
Mouton, 
Mudry. 
Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 
Mme Nedelec, 
Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 
Noguères. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Finistère. 

Paul (Marcel), 

Haute- Vienne, 
Paumier, 

Perdon (Hilaire), 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat, 

Philip (André), 
Pierrard. 

Pirot, 
Poirot 
Poulain. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 


Seine. 


(Maurice). 


N'ont pas pris 


MM. 
Pen Tounces, 
Billères, 
Boukadoum. 
Caillavet, 
Degoutte. 
Derdour. 





Prigent (Fangu 
Finistère, ke 4 
Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramette. 

Reeb, 

Regaudie, 

Renard, 

Mme , Peysand. 

Rico 

Rigal (Albert), Loiret, 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck. 

Rosenblatt, 

Roucante (Gabrie), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau, 

Savard. 

Mme Schell, 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Senghor, 

Servin. 

Signor. 

Sivandre, 

Sion. 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier, 

Tilon (Chartes). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coutt- 
rier. 

Valentino, 

Vedrines, 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Very (Emmanuel), 

Pierre Villon, 

Wagner, 

Zunino. 


part au vote : 


Galy-Gasparrou. 


Juies-Julien, Rh6ne, 
Khider. 
Lamine Debaghine, 
Martine, 
Mezerna, 
Saravane Lambert, 


Ne peuvent prendre part au voie : 


MM. 
-mananjara. 


[ha R: av + 518 ngy. 


Excusés ou abSents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Mile Bosqu'ier, 


Chevigné (de), 
Delbos {Yvon). 
Sissoko (Fily-Dabo). 


N'a pas pris part au vote : 


M. 


blée nationale, 


Fdouard Terriot, 
qui présidait la séance. 


président de l'Assem- 





séance avaient 


Les nombres annoncés en 
été de: 
Nombre des votants...... susrsece "008 
Majorité constitutionnelle,....,.,. 309 
Pour l'adoption.......,,.. 322 1 
pc, Me En: ( 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


rectifiés conformément 


ci-dessus, 


à la liste de scrutin 
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2 séance du samedi 20 mars 1948. 





SCHMAIRE 


1. — Procès-verbal. 
2, — Excuse et congé. 
3, — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de 
Ja République. 
4, — Institution du conseil général de Ja 
‘jrauie- Volta. — Discussion d'urgence, en 
deuxième lecture, d’une proposition de loi. 
M. Juglas, rapporteur. 
Discussion d'urgence et pa 
cussion des articles ordonné 
Art. 2. k 
imendement de M. Liselte: MM. Jamani 
piri, le rapporteur, — Rejet au scrulin, 
Adoption de l'article 2. 
sur l'ensemble: MM. Charles Benoist, le 
rapporteur. 
Adoption de l’ensemble de la proposition 


sage à la dis- 


S 
La 
&. 


de loi. 
5. — Autorisation de dépenses et majoration 
de droit — Discussion d’urgence, en 


deuxième lecture, d’un projet de loi. 
M. Barangé, rapporteur général. 
Discussion d'urgence et passage à la dis 
cussion des articles ordonnés. 


Art. 6: adoption du texte amendé par le 
Conseil de la République, 
Art. 7: reprise du texte de l’Assemblée. 


Adoption, au scrutin, de l’ensemble du 
projet de loi. 

G. — Caisse autonome de la reconstruction. 
— Discussion d'urgence, en deuxme Jec- 
ture, d'un projet de Jai. 

M, Barangé, rapporteur général. 

Discussion d'urgence et passage à la dis- 
cussion des articles ordonnés. 

Aït. 5: adoption du texte amendé par 
le Con&il de la République. 
Adoption de l’ensemble du projet de là 

7. — Démission d'un député. 

8, — Règlement de l'ordre du jour: MM. Rf- 
bevre, Demusois. — Décision au scrutin de 


] 
1 


eprendre la session le 20 avril. 
M, Grenier. 
9. — Avis conformes du Conseil de la Répu- 
hirin 
DANÇUC, 
10. — Demande d'interpellation. 


11. — Retrait de proposition de loi. 
12, — Renvoi à une commission. 


3. — Dépôt d'un projet de loi. 
44. — Dépôt de propositions de loi. 
15. — Dépôt de rapports. 

16, — Interruplion de la session. 


PRÉSIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


x 


La séance est ouverte à vingt heures. 


PURE ER 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
Premitre séance de ce jour a été affiché 
et distribué, 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


= LÉ. 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Nacgelen s'excuse de 
ne pouvoir assister à la deuxième séance 
de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, 

Conformément à l'article 42 du règle- 
Ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 
U n'y à pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé, 


— J — 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL CE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant auto- 
risation de dépenses sur l'exercice 1948 
et majoration de droit. 

L'avis sera imprimé sous le n° 38%, 
distribué et, s’il n'y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, instituant une caisse autonome 
de la reconstruction. 

L'avis sera imprimé sous le n° 38%, 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis 
donné sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée mationaie, tendant à ins- 
tituer le conseil général de la Haute-Voïta. 

L'avis sera imprimé sous le n° 3890, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission des territoires d’ou- 
tre-mer. (#ssentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis donné 
sur la propoaition de loi, adoptée par l’As- 
semblée mationale, tendant à compléter 
l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945 
relative aux candidats aux services pu- 
blies ayant été empêchés d'y accéder, 
ainsi qu'aux fonctionnaires et agents des 
services publics ayant dû quitter leur em- 
ploi par suite d'événements de guerre. 

L'avis sera imprimé sous le n° 3893, dis- 
tribué et, s’il n'y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission de l'intérieur. (As- 
sentiment.) 


iles 


INSTITUTION DU CONSEIL GENERAL 
DE LA HAUTÉ-VOLTA 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. La commission des terri- 
toires d'outre-mer demande la discussion 
d'urgence, en deuxième lecture, de la pro- 
ren. de loi, amendée par le Conseil de 
a ren re tendant à instituer le con- 
seil général de la Haute-Volta. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 63 du règle- 
ment, l’Assemblée peut se prononcer sur- 
le-champ sur cette demande. 

La parole est à M. Juglas, président de la 
commission des territoires d'outre-mer, 


M. Jugias, président de la commission 
des terntoires d'outre-mer. Le Conseil de 
la République n'a apporté, au texte qui 
Jui à été transmis par l'Assemblée natio- 
nale, qu'une seule modification, 

A l’article 2 du texte de la proposition 
de loi, dans le tableau qui précise le nom- 
bre des membres des différents conseils 
généraux et, par conseil général, de chacun 
des collèges, le Conseil de la République a 
modifié seulement les chiffres qui intéres- 
sent le Soudan et a accepté les propositions 
de l’Assemblée nationale pour la Haute- 
Volta, le Niger et la Côte d'Ivoire. 

Pour le Soudan, il a porté le nombre des 
membres de la première section de dix- 
huit à vingt et celui des membres de la 
deuxième section de vingt-sept à trente, 





0 + 


Au cours du débat qui s'était institué 
sur la proposition de loi intéressant le cone 
seil général de la Haute-Volta, l'Assemblée 
nationale avait affirmé sa volonté de ne 
pas aborder de biais le grand problème 
du collège unique et du collège double. 
Elle avait, dans ses décisions, tenu à con- 
server le régime institué par le décret du 
25 octobre 1946, sans préjuger, bien en- 
tendu, l'attitude qu'elle pourra adopter 
lorsque le problème des assemblées territo- 
riales se posera vraiment. 

Le Conseil de la République ne modifie 
point les proportions et se contente de rec- 
tifier les chiffres, dans des conditions tout 
à fait normales, puisqu'il tient compte du 
fait que la Côte d'Ivoire a deux millions 
d'habitants et le Soudan trois millions. 

Dans ces conditions, et puisque, sur le 
fond, les propositions du Conseil de la 
République respectent le vote émis par 
l’Assemblée nationale, votre commission 
vous propose d'accepter la seule modifis 
cation apportée par le Conseil de la Répu- 
blique et qui, je le de À Ag concerne la 
conseil général du Soudan. 


M. le président. Il n’y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.… Le 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le passigq 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de 
ser à la discussion des articles.) 


{ 
Pass 


M. le président. Je rappelle qu'aux ters 
mes de l’article 20 de la Constitution, l'As« 
semblée nationale statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amende< 
ments proposés par le Conseil de la Répus 
blique en les acceptant ou en les rejetant/ 
en tout ou en partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la come 
mission portant sur l’article 2, amendé pañ 
le Conseil de la République. 


[Arti le 2,1 


M. le président. La commission propose 
d'accepter le texte amendé par le Conseil 
de la République. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2. — Jusqu'au prochain renouvel- 
lement des assembléës territoriales insti- 
tuées par le décret du 25 octobre 1946, la 


nombre des membres composant respéc4 
tivement les deux sections des conseilg 
généraux de la Côte d'Ivoire, du Soudan 











du Niger et de la Haute-Volta, est fixé con- 
formément au tableau ci-après: 
_ 
. 
NOMBRE DE MEMBRES 
TERRITOIRES pe” ces et 
ire section,  ?e sation] 
PORT cs ocsse . 20 #} 
Côte d'Ivoire... 18 27 
TT: RP aides ‘ 10 2) 
Haute-Volta es... ce 10 10 
x 
[l 
MM. Lisette et Hamani Diori ont préd 
senté un amendement tendant à subslie 
tuer, dans le tableau annexé à l'article 2J 
aux mots: « Soudan.... 20 » les mots 4 
« Soudan.... 18 ». ; 
La parole est à M. Hamani Dio )UR 
soutenir cet amendement. (Applaudisse< 
ments à l'extrême gauche.) 
M, Hamani Diori., Lors de la discussion 


en première lecture de celte proposition 
devant notre Assemblée, mon collègue €e4 
ami M, Lisette avait déposé un amendes 
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ment qui avait un double objet : premiè- 
rement, marquer notre position sur le pro- 
blème du collège unique, qu'appellent les 
vœux unanimes de toutes les populations 
de l'Afrique noire; deuxièmement, main- 
tenir à leurs chiffres actuels les conseils 
du Niger, de la Côte d'Ivoire et du Soudan, 
en mème temps que nous dotions la Haute- 
Volta d’un conseil général de cinquante 


, hr » 
ernbres 


La ] tion adoptée en première lec- 
tu: | ) Assemblée n’a tenu pie 
#11 1h "run , la l’ itre " int 
1 111 U GC 1auLIe pOur. 

— + se mot 

Quant à nous, nous restons fermement 
décidés À défendre en toutes occasions 
çcoile b sion, 

net , Je è 

Qu'il me soit pert de dire à notre 


président de la corumission des territoires 
d’outremer que les peuples voltaiques 
tiennent autant que jes autres peuples 
tion essentielle 


du collège unique. 


aïricains à celle revenuic: 


P. 
«ta 


M. le président de la commission. Vou- 
£Z-VOu 114 permettre de vous int 


» 


10 1 : 
e« M. Hamani Diori, Volontiers, 

M. le président de la commission. Mon 
cher collègue, ce soir il n’est plus question 
des peuples voltaiques; l'amendement du 
Conseil de la République ne concerne que 
le Soudan et je crois que, de ce fait, nous 
n'avons plus à reprendre la question quant 
1 le À 
au 110. 


M. Hamani Diori. C'est la discussion du 
projet sur le conseil général de la Haute- 
Volta qui a posé la question du double 
collège au 1 

eur Juglas, vous avez évoqué notre 
récent voyage en Haute-Volta, au cours de 
intervention de jeudi dernier. Je puis, 
moi ausei, apporter l'assurance que mes 
amis Guillaume Ouedroago, vice-président 
de l'Union voltaïque, conseiller général; 
Francois Bouda, Nana, Pohi, conseillers 


et ; bien d'autres m'ont réaffirmé 
] lonté d'obtenir le coilèsre unique. 


L'Ascembilée nationale en a décidé autre- 


ment et le Conseil de la République a suivi 
l'Assemblée sur ce point en ce qui con- 
! 1” 4 ie 


c Ha: Volia. Mais pour le Soudan 
]: ») ne este posé et les dispositions 


prévues par le Conseil de la Re publique 
ouvrent le débat, Nous sommes donc obli- 

‘at à nouvean j’atiention de l’As- 
pp T t 


sur ce ] 
Je Vos le dis 
disposition rappelant le régime inique du 


151 
Énivid tnnAmitz trait 
en iouie sincéril£ ; Louie 


double collège aura des retentissements 
considérables en Afrique noire, 

C'est dans cet esprit que nous avions 
déposé notre amendement, lors de la pre- 
mière lecture de la proposition qui nous 


ect soumise, 


C ect dans ie méme espril que nous sou- 


Juettons Je présent amendement qui, 
comple tenu des dispositions constitution- 
nellee, no permet pas de reprendre le 
hiffre de trente-deux membres pour le 


deuxième collège, mais par lequel nous 
vous demandons de maintenir à dix-huit 
le nombre des conseillers généraux du 
premier collège, (Applaudissements à l'ex- 


trêème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 


président de la commission, 


M. le président de la commission, Je 
ne puis que répéter ce que j'ai dit tout 
à l'heure en exposant le point de vue du 
Conseil de Ja République et affirmer de 
nouveau que la commission à estimé con- 
venable, puisque nous restons sous le si- 
gne du décret du 25 octobre 1946, d'’ac- 


cepter les propositions dudit Conseil, 








En conséquence, la commission ne peut 
que repousser l'amendement. 


M. Charles Benoist, Je demande le seru- 
tin. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
aement de M, Hamani Diori, repoussé par 
la commission. 

Je suis saisi d'une demandé de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert . 

(Les votes sont recueillis. — MM. les $e- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dc- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants …..,... 54% 
Majorité absolue .......... 298 


Pour l'adoption... 276 
Contre vip l'O 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
Je vais mettre aux voix l'article 2. 
La parole est à M, Charles Benoist, 


M. Charles Benoist, Je déclare pour l’ins- 
tant que nous votons contre l’article 2 
sous ja forme où il est présenté par le 
Conseil de la République. 

Je me propose d'intervenir plus longue- 
ment au moment du vote sur l’ensemble. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'artiele 2 amendé par 
le Conseil de la République. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, 


est adopté.) 


M. le président, Je vais mettre aux voix 
l'ensemble de la proposition de loi, 
La parole est à M. Benoist. 


M. Charles Benoist. Mesdames, mes 
sieurs, nous avons déjà eu l’occasion, au 
cours de plusieurs discussions antérieu- 
res, de faire connaître notre position de 
principe en ce qui concerne le collège 
unique et le double collège. 4 
Bien entendu, le groupe communiste 
‘est prononcé et se prononce toujours 


p ur le collège unique. Cependant, en ce 
qui concerne le projet qui nous est sou- 
mis, à propos de la Haute-Volta et des 


autres régions africaines, nous avions fait 
une concession en acceptant pour ces ter- 
ritoires le cadre des décrets d'octobre 1946. 

En même temps que nous faisions cette 
concession, nous formulions des 2 conf 
tions, qui nous paraissaient équitables, 
concernant la composition des deux col- 
lères. 

Par exemple, respectivement pour la pre- 
mière et la deuxième section, nous avions 
proposé: pour le Soudan les chiffres de 18 
et 32; pour le Niger, 10 et 20; pour Ja Côte 
d'Ivoire, 18 et 32; pour la Haute-Volta, 4 
ct 46. 

On ne nous a pas suivis et le projet qui 
nous est soumis aujourd’hui est encore 
aggravé par l'amendement déposé au 
Conseil de la République par M. Moutet qui 
Jourtant est un élu du Mssiitns collège, 
Le projet a été rendu ainsi un peu plus 
antidémocratique qu’il n’était déjà. 

Nous ne pouvons pas accepter pour le 
Soudan, ni pour les autres territoires afri- 
cains d'ailleurs, de voter un texte qui 
renforce les positions du colonialisme en 
remettant en | ages le nombre des élus 
au premier collège et en codiflant une pro- 
portion de 2 pour 5 que l’on nous opposera 
sans doute à l’avenir en nous parlant des 
droits acquis. 

Je tenais à faire connaître notre position 
au moment du vote sur l’ensemble. Nous 





À ne voulons pas voter contre le projet, parco 





que nous avons fait des concessions et 
uous ne voulons pas y revenir. Mais cons. 
tatant que la majorité a modifié sa position 
ra gr pes nous ne pouvons pas aujour- 
d'hui accepter le projet et je déclare que 
le groupe communiste s’abstiendra volon- 
tairement. 


M. le président. La parole est à M, Je pré. 
sident de la commission. 


M. le président de la commission, 
Etant président de la commission je n'ai 
pas, à ce titre, le droit de parler au nom Qu 
groupe auquel j'appartiens, mais je tiens 
simplement à rappeier les paroles que j'ai 
prononcées à celle tribune jeudi dernier, 

Je disais, en attirant l’attention de mes 
collègues du parti communiste sur l'inté. 
rêt qu’il y avait à ne pas maintenir leur 
amendement: le raidissement des uns e1.. 
traînerait le raidissement des autres, 

Le texte que proposait la commiss'1 et 
qui était un texte transactionnel n’a pas 
été suivi par tous nos collègues. 

Le parti communiste et le rassemblement 
démocratique africain ont déposé un amen- 
dement concernant la Haute-Volta, Cet 
amendement a été repoussé, mais à partir 
de ce moment il était fatal que d’autres 
amendements fussent présentés par les 
représentants des autres partis et qu'ain<i 
il ne soit plus tenu compte du texte tan- 
sactionne! que j'ai défendu à la tribune ct 
que j'aurais été heureux de voir voter. 


M. Charles Benoist, L'Assemblée n'éliit 
as obligée de reprendre l’amendement 
u Conseil de la République. 


M. le président de la commission. Ja 
tiens à préciser que M. Moutet n’a p:3 
déposé d'amentenent L'amendement 2 
été dépose par M. Mamadon M’Bodje, 
conseiller de la République socialiste du 
deuxième collège du Soudan. 


M. Charles Benoïst, En accord avec 
M. Moutet. 


M, le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, 
mis aux voir, est adopté.) 


Ban 


AUTORISATION DE DEPENSES 
ET MAJORATION DE DROÏT 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
+ d'un projei de loi. 


M. le Président. Le Gouvernement uc- 
mande la discussion d’urgence, en deu- 
xième lecture, du projet de loi, amendé 
par le Conseil de la Répub'ique, portant 
autorisation de dépenses sur l'exercice 19:13 
et majoration de droit. 

Conformément aux dispositions du deu- 
xième alinéa de l’article 63 du règlement, 
l’Assemblée peut se prononcer sur-l2- 
champ sur cette demande. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaître que j'ai reçu un décret dési- 
gnant, en qualité de commissaire du Gou- 
vernement, pour assister M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil: 

M. Wladimir Porché, airecteur général 
de la radiodiffusion française. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Barangé, rapporteur 
général. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Mesdames, messieurs, la commission des 
finances et le Conseil de la République ont 
fait ces jours derniers un très gros eflori. 


es 
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Je tiens à le souligner parce que cet effort 
nous permet d’en terminer ce soir avec les 
rojets qui restent en instance à l’ordre 
du jour. 

Nous n'avons donc à nous prononcer en 
ce moment que sur deux projets, puisque 
J« Conseil de à République a accepté con- 
formes les textes que nous lui avions 
adressés. à 

Lu ce qui concerne le projet que nous 
avons à discuter, nous acceptons l'arti- 
cle 6 nouveau tel qu’il a été rédigé par 
Je Conseil de la République, car il apporte 

précision, que nous considérons 
comme très utile, sur les exonérations des 
taxes radiophoniques. 

Par contre, à l'article 7, le Conseil de la 
jépublique a apporté un certain nombre 
de modifications dont nous ne percevons 

; l'intérêt et que nous vous demandons 
de ne point relenir. 

Ce sont les deux seuls avis que nous 
ayons à considérer. 

Nous demandons à l’Assemblée d'accep- 
er l'article G tel qu'il a été rédigé par fe 
Conseil de la République, mais de repren- 
dre l'article 7 tel que nous l’avons voté. 


+ 
‘ 


. te président, Il n’y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ? 4 

Ja discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande Ja parole dans Ja 
géné rale 7 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

Je rappeile qu'aux termes de l'article 20 
ie la Constitution, l’Assemblée nationale 
slatue définitivement gt souverainement 
ir és seuls amendements pepe par 


{ USSIOi 


le Conseil de la République en les accep- 
tant où en les rejetant en tout ou en 
parlie, 

Je vais done appeler l'Assemblée à se 


prononcer sur les conclusions de ia com- 
mission portant sur Jes articles amendés 
par le Conseil de la République. 


[Article G.] 


M. le président. La comrnission propose 
d'accepter, pour l’añticle 6, le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 6 — Les détenteurs de postes 
bénéficiaires des prestations prévues par 
l’'ordonnnece du 2 février 1945 sur les allo- 
cations aux vicux travailleurs salariés et 
par la loi n° 46-1990 du 13 septembre 1946 
relative à l’aide de l'Etat aux catégories 
sociales économiquement faibles remplis- 
sant les conditions requises pour bénéficier 
des exonérations fiscales prévues par l'ar- 
lice 17 de la loi n° 46-1990 du 13 septemr- 
bre 1946 peuvent obtenir sur leur demande 
une réduction de taxe d’un montant égal 
à la moitié de la redevance annuelle. 

« Les exonérations antérieurement con- 
senties par des textes spéciaux sont main- 
lenues, 

« Un décret du président du conseil pris 
après avis du conseil supérieur de la radia- 
diffusion française fixera les conditions 
d'application du présent article. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article G ainsi rédigé. 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, 
€: adopté.) 


[Article 7.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 7, de rejeter le texte amendé 
har le Conseil de Ja République et de 
reprendre le texte vôté par l'Assemblée 


Ce texte est ainsi conçu: 
. « Art. 7. — Les décisions du comité 
interministériel créé en application de F'ar- 
ticle °° de Ja loi n° 47-1127 du 25 juin 1947 
sont rapportées en ce qui concerne les 
réductions de crédit applicables aux émis- 
sions régionales de la radiodiffüsion fran- 
Ççaise. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté. 


M. le président, Avant de mettre aux 
voix l’ensemble du proiet de loi, j'indique 
à l’Assemblée que le Conseil de la Répu- 
blique a émis son avis à la majorité 
absolue des membres Ie composant. 


Je rappele que, dans ce cas, l’article 20 


in fine de la Constitution et l'article 59 
in fine du règlement stipulent que lorsque 


l’Assemblée nationale s'est prononcée 
pour le rejet total ou partiel des amende- 
ments du Conseil de ‘a République, le vote 
en seconde lecture de l'ensemble de Ja loi 
doit avoir lieu au scrulin publie, à Ja 
majorité absolue des membres composant 


l’Assemblée nationale, 


Je mets aux voix, par scrulin, l'ensem- 
ble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les motes sont recueillis. — MM. 4 


secrélaires en font le dépouillement.) 


résultat du 


M. le président. Voici le 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........, 598 
Majorité absolue des mem- 

bres composant l’Assemblée 309 
Pour l'adoption..... 413 
Contre .......svsccce 133 


1: Li 


L'Assemblée nationale a adopté. 


 O — 
CAISSE AUTONOME DE LA RECONSTRUCTION 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'un projet de li. 


M. le président. Le Gouvernement demande 
la discussion d'urgence en deuxième lec- 
ture du projet de loi, amendé par Je 
Conseil de la République, instituant une 
caisse autonome de la reconstruction. 

Conformément aux dispositions du 
| deuxième alinéa de l'article 6 du règle- 
ment, l’Assemblée peut se prononcer sur- 
le-champ sur cetle demande. 


La parole est à M. Barangé, rapporteur 
général. 


M. Charles Barangé, rapporleur général. 

La commission des finances acceple la 
nouvelle rédaction de l’article 5 qui fixe 
la composition du conseil d'administratiot 
de la caisse autonome. 
C'est seulement sur cet a que le 
texte volé par le Conseil de ‘a République 
diffère de celui de l'Assemblée nationale. 
Il propose de compléter le conseil d’admi- 
pistration de la caisse par ie gouverne- 
ment de la Panque de France et un repré- 
sentant du national du crédit et 
de porter à deux, au lieu de un, le nom- 
bre des représentants du ministre des 
finances, 


: 4 
LILAC 


conseil 


PRE 0 SRE . 
aes jnances ne Y 


commission 
ce que l'avis du 


inconx énient 


À 
aucun 





hationale en première iecture. 








l'Assembite, l 


F4, le président. !l n'y a gas d'opposiion 
à la discussion d'urgences 7. 

La discussion d'urgence est ordonnée, 

Personne ne demande Ja parole dans la 
discussion gérgrale ?. 

Je consulte ,’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à La discussion des articles 


M. le président, Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l'article 20 de la Constitution, l'As- 
semblée nationale statue définitivement et 
souvetginement sur les seuls amerxle- 
ments proposés par le Conseil de la Répu- 
blique en les acceptant ou en les rejetant, 
en tout ou en partie. 
vais done appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 


mission portant sur l'article 5 par 
le Conseil de la République, 
[Article 3,] 

M. le président. La commission propose 
d'accepter, pour l'article 5, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est : i co 

a Art. 5, — Le co 1 d'adrinistratiot 
de la caisse autono de Ja 1 UC 
tion est comnosé comme suit: 

« Cinq dépi \ssemb'ée nationale 
iésig ( 

« T s Th ] "A 
blicue dés'grt [Me 

1 mer Assern! 1 
française désig ] il 

« Un mem inomiqne 
lésigné par 1 

« Deux rep tre de la 
reconsitru )] t a F 271SmM 

Deux rep s à i I les 
finance , 

Un hargé 

fa nids 

« Un rep | i 
culture ; 

« Corn i £ ral ‘ ir de 
modernisation l'équipen 

«a Un représent l ons national du 
crédit ; 

«a Le go 1 Panq de 
France ; 

« Le pri nt directeur général du Cré- 
dit national ou son représentant; 

« Le gouverneur du Crédit foncier de 
France ou son représentant, 

Le directeur général de Ja cai natio- 
nale de crédit agricoie; 

« Un représentant du mouvement natio- 
nal d'épargne désigni pat le m stre des 
finances sur une liste de trois ca lidats 
proposés par ce mouverment; 

« Sept représentants des sinistrés dési 
gnés par les ociations de & les 
pius represt Li = 

« Ur membre «à A IC re 
générale des présidents de chambre de 
convrerce, 

« Un membre di ablie 
générale des présid s de chambres de 
Déters ; 

« Un membre désigné su- 
périeur du notariat. 

« L | f 
pré édents alinéas : t fa 1X 
ans et sont renouvelables 

« Ji pres dent est ChoIsi QAans à 
au CONSEiIl à [1 ir'atO a p 
posilion de celui-ci, N'est I ( jar QC- 
créé coniresigné par le rminisire de - 
ces et le ministre de la reconstru nu et 
de L'urbanisine, pour une période pr 
nant fin avec le mandai s nembores 
désign > Fou qu D 
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« Ce conseil peut déléguer ses pou- Ses membres devaient en même temps En conséquence, mardi 20 avril, à neuf 
voirs re sauf CEUX expressément reset: etre présents en permanence aux asseli- heures et emie, première séance publi- 
vés par la loi — à une commission per- | blées pour défendre devant elles les pro- que : 


manente comprenant le président du eon- 
seil d'adminietralon, qui préside effecti- 
vement cette président 
directeur général du Crédit national, et 
gix autres membres choisis dans le sein 
du conseil, à raison de: 

« Deux représentants de l'adminstration, 
l'un désigné par le ministre des finances, 
l’autre par le ministre de Ja reconstruc- 
üon et de l'urbanisme ; 


« Deux représentants des assemblées ; 


commission, Je 


« Deux représentants des associations de 
sinistrés ou autres organisations. 

« Ces quatre derniers représentants se- 
ront élus par le conseil ». 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 5, ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de 
loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
œuir, est adopté.) 


— 7 1 
DEMISSION D'UN DEPUTE 


M, le président, J'ai reçu une lettre par 
laquelle M. Pinçon, député de la Mayenne, 
déclare se démettre de £<on mandat de 
député. 

Acte est donné de cette démission, qui 
sera notifice à M. le ministre de l'intérieur. 


ef — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, L'ordre du jour de la 
présente séance est épuisé. 

Je rappelle que, dans sa deuxième séance 
du 16 mars, l’Assemblée a décidé d'inter- 
rompre la session jusqu'au jeudi 8 avril. 


M. Paul Ribeyre. Je demande la parole. 


, M. le président. La parole est à M. Ri- 
)eyre. 


M. Paul Ribeyre. Mesdames, messieurs, 
avant de nous séparer, et bien que notre 
président vienne de nous informer du 
désir qu'il aurait de nous revoir le 8 avril 
prochain et que ce désir soit réciproque, 
je me permets de vous faire observer 
qu'il était autrefois de tradition que, 
comme aux enfants sages, on nous don- 
nät pour Pâques des vacances assez pro- 
longées. £ l 

Nous sommes aujourd'hui le 20 mars. 
Très simplement, je vous propose de nous 
ajourner, non pas au 8, mais au 20 avril, 
c'est-à-dire de prendre un mois de va- 
cances, (Mouvements divers à l'extrême 
gauche.) 

Deux raisons majeures militent en fa- 
veur de cette proyesilion. 

La première, c'est que, depuis plusieurs 
semaines, le Gouvernement a dû faire face 
à des problèmes divers et eompliqués, 
alors qu'il était occupé par la préparation 
d'un certain nombre de projets de lois sur 
lesquels nous serons appelés à statuer 
dans les semaines prochaines, 


jets qui, au fur et à mesure des jours, 
venaient devant elles, 

Certes, je dois rendre hommage à 
MM. les ministres qui, parfais, sont presque 
arrivés à nous persuader qu'is avaient le 
don d’ubiquité, Malgré cela, il faut re- 
connaître que Je travail législatif a souf- 
fert de telles méthodee. 

En deuxième lieu, vous estimerez avec 
moi que Jes députés ne sont pas élus seu- 
lement pour siéger en permanence au sein 
du Parlement, mais aussi pour s’enquérir, 
dans les régions qu'ils représentent, des 
besoins et des desiderata de ceux qui leur 
ont fait l'honneur de les mandater, 

Or, depuis le début de la session, la plu- 
part d'entre nous n'ont pu se rendre dans 
leurs départements respectife. Quant à 
ceux qui, à leurs fonctions de député, 
ajoutent celles de maire ou de conseiller 
général, il leur a été difficile de s'occuper 
de ces mandats. 

Telles sont, simplement expostes, les 
| raisons pour lesquelles, en cette fin de 
| première parlie de session de l'annce 
1948, je demande à l'Assemblée de se ren- 
voyer — malgré l'avis de notre président 
respecté — non au 8 avril, mais au 20 avril. 





M. le président, La parole est à M. De- 
musoie. 


M. Antoine Demusois. Mesdames, mes- 
sieurs, on à souvent invoqué dans cette 
enceinte l'ampleur de nos travaux et l’ur- 
gence de Ja solution des problèmes posés. 
C'est pourquoi il ne nous est pas possible, 
à moins d’être inronséquents avec les, dé- 
clarations antérieures, de suivre la propo- 
sition de M, Ribevre, 

Des questions d'ordre intérieur sont en 
suspens, qu'il nous faut régler. Des pro- 
blèmes internationaux importants 6e po- 
sent, sur lesquels l'Assemblée doit se pro- 
noncer, On nous demande mâäintenant de 
renvoyer Ha suite de nos travaux au 
20 avril, Nous ne pouvons vous suivre. 

L'Assemblée serait fort sage de s’en tenir 
à la date du 8 avril, Toute date plus éloi- 
gnée signifierait qu'en fait on est en con- 
tradiction avec les décisions antérieures et 
que — je m'excuse du mot — que l’on se 
moque qué:que peu de certains projets en 
souffrance, qui sont cependant importants 
et urgents, Nous voterons donc contre la 
date du 20 avril. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. M. Ribeyre propose de 
fixer la date de Ja prochaine séance au 
20 avril. 

Je cousulte l'Aesemblée sur cette propo- 
sition. 


M, Gabriel Cudenet, Nous demandons un 
scrutin. 


M. le président, Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée an nom du 
groupe républicain radical et radical- 
socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 
Nombre des votants ++..,.., 571 
Majorité absolue ..........., 286 


Pour l'adoption .+..s 387 
Contre ........00...e 184 





| L'Assemblée nationale à adopté, 





Discussion du projet de loi et des lettres 
reclificatives au projet de loi portant amé- 
nagements fiscaux (n° 3165-3406-359887 19, 
— M. Charles Barangé, rapporteur géné. 
ral). 

A seize heures, deuxième séance pu- 
blique : 

Discussion du projet de loi étendant à 
toutes les houillères de bassin les disposi. 
tions de l’ordonnance n° 45-2621 du 2 no- 
vembre 1945 relative à Ja transformation 
des écoles privées des houillères nationales 
du Nord et du. Pas-de-Calais en écoles pu- 
bliques et à l'intégratio® de leurs maitres 
dans les cadres de l’enseignement publie 
(n°8 4855-3791. — M. Deixonne, rappor« 
teur). 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de Joi 
portant aménagements fiscaux (n° 3165- 
3196-3598-3749. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général). 

IL n’y à pas d'opposition ?.… 


M. Fernand Grenier. Je demande Ja pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Gre- 
nier. 


M. Fernand Grenier, Mes chers collègues, 
le groupe communiste tient à élever à nou- 
veau une protestalion indignée contre les 
manœuvres successives auxquelles nous 
avons assisté depuis hier soir, 

Pour que le projet relatif à la transfor- 
mation des écoles privées des houillères 
nationales du Nord et du Pas-de-Calais en 
écoles publiques ne vienne pas en discus- 
sion, on a d’abond demandé que l’Assem- 
blée se réunisse seulement à quinze heu- 
res cet après-midi, au lieu de dix heures 
ce matin. 


Ensuite, le Gouvernement, se faisant 
naturellement le complice de sa majorité, 
a indiqué que ce projet viendrait en dis- 
cussion le à avril, pour mieux enlever le 
vote. 


M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Je n'ai jamais 
dit cela. 


M. Fernand Grenier, Vous avez dit: l8 
remier jour de la rentrée, mais la data 
du 8 avril ne faisait aucun doute dans 
l'esprit de chacun de nous. Si M. Deixonne 
était présent, il confirmerait cette opinion. 


Et maintenant, après avoir dit que ce 
n’est pas une question d’une dizaine de 
jours, une autre proposition est formulte 

ar un de nos collègues qui était là tout 
Î l'heure, mais qui s’est bien gardé alors 
de demander le renvoi au 20 avril. Tout 
cela est de la basse politique. 


Nous avons, nous, des idées. Nous les 
défendons quelquefois avec véhémence. 
Nous acceptons qu’on nous combalte à 
visage découvert, mais non par des ma- 
nœuvres subalternes qui, bien plus que 
nos indignations, lorsque nous en avons 
plein le cœur de tout ce que nous voyon3 
ici, discréditent le Parlement. 

Croyez-vous que le pays, tandis qu'il y 
a tant de problèmes en suspens sur les 
plans intérieur et extérieur, va comprendre 
que des députés se mettent en vacantes 

our un mois ? Nous avons été envoyts 
ci par des Françaises et des Francais de 
toutes opinions pour nous occuper de pro+ 
blèmes divers et non pour ne rien faire. 
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mptEntitt 


Sen jes débats et ont besoin de repos. Je 
cuis Je premier à le reconnaître, Jnais il 
ne faut pas abandonner tout contrôle par- 
Jementaire pendant un. mois, démissionner 
pendant trente jours dans une situation 
comme celle d aujourd'hui. 


A la conférence des présidents, tout le 
inde était d'accord sur la,date du 8 avril. 
puis, subitement, à la dernière minute, 
on propose celle du 20 avril. Nous éle- 

la protestation Ja plus véhémenie 
procédé. 


gt 


vois à 
coniire ce 

Et une telle décision est prise quinze 
jours à peine après que vous avez 
augmenté votre indemnité en une période 
où tant de gens éprouvent tant de diffi- 
cuites! 

Vous n'avez plus de conscience, pus de 
pudeur, plus de sentiment, plus de ré- 
tlexe national: ke pays vous jugera sé- 
verement., Ce n’est plus une question po- 
Jitique, mais une question de conscience 
et d'honnételé. 


Nous avons voté contre la date du 
99 avril. Lorsqu'on à un mandat qui vous 
tient à cœur et que tant de problèmes d’im- 
portance capitaie se posent à l'extérieur 
et à l'intérieur, il faut avoir le courage de 
venir siéger, 


On vous reverra le 20 avril nous dire 
avec des mines hypocrites: Quelles mé- 
thodes de travail emploie-t-on dans cette 
Assemblée! On siège le matin, l’après- 
midi, Ja nuit; on ne peut plus en sortir! 


Eh bien! pour en sortir, on fait comme 
les « polos »: on met la main à la pâte 
et on Re Va pas un mois en vacances pour 
Jes fètes de Pâques! (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. Pierre Villon. Ceux-'à qui flétrissent 
les méthodes qui dégradent l'esprit hu- 
main sont les premiers à utiliser de telles 
méthodes. 


M. le président, Il n'y à pas d'opposilion 
à l'ordre du jour dont j'ai donné lec- 
ture ?.. 


L'ordre du jour est ainsi réglé. 


— 9 — 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d'où 
1 résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme : 


I — Sur le projet de loi relatif à la date 
d'entrée en vigueur de certaines délibéra- 
tions des assemblées des territoires d'ou- 
ire-mer en matière fiscale. 


I. — sur le projet de loi portant ouver- 
ture de crédit en vue de la réalisation 
d'une première tranche du programme 
d'équipement et d'aménagement des lo- 
aux destinés 
ftatrale des Nations Unies. 

IT, — Sur le projet de Joi tendant à 
l'ouverture au ministre de l'intérieur 
d'un crédit de 200 millions de francs ap- 
Plicable au chapitre 6013: « Secours d’ex- 
trème urgence aux victimes du cyclone de 
lle de la Réunion ». 


Acte est donné de ces avis conformes. 


is que des députés suivent assidû-, 


à abriter la 3° assemblée. 





Les textes adoptés par l'Assemblée na- 
tionale dans sa. séance du 17 mars 1948 
étant devenu définitifs seront transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation, 


J'informe l'Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis cou- 
forme : 

J. — Sur le projet de loi tendant à l'ou- 
verture d’un crédit provisionnel de deux 
milliards de francs en vue de Ja réparation 
des dommages de caractère exceptionnel 
causés par les calamités publiques qui se 
sont produiles du 1% janvier 1947 au 
15 janvier 1948 sur l’ensemble du terri- 
toire. . 

II. — Sur le projet de loi portant auto- 
risation d’engagement de dépenses et ou- 
verlure de crédits provisionnels au titre 
des dépenses mililaires ordinaires et des 
dépenses militaires de reconstruction et 
d'équipement pour les mois d'avril et de 
mai 1948. 

HT, — Sur la proposilion de loi tendant 
à modifier et compléter la loi n° 46-2151 
du 5 octobre 1946 relative à l’éection des 
membres de l’Assemblée nationale à l'effet 
de fixer la représentation du territoire de 
la Haute-Volta. 

Acte est donné de ces avis conformes. 

Les textes adoptés par l’Assemblée na- 
tionale dans sa séance du 18 mars 1948 
étant devenus définitifs seront transmis 
au Gouvernement aux fins de promulga- 
tion 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, à émis un avis con- 
forme sur: 


I. — Le projet de loi tendant à la cons- 
titution de caisses privées de compensa- 
tion concernant la main-d'œuvre étran- 
gère frontalière ; 

IL — Le projet de loi portant modifica- 
tion à la loi n° 47-1685 du 3 septembre 
1947 modifiant la loi du 26 avril 1946 
portant dissolution do‘rganismes profes- 
sionnels et crganisation, pour la période 
transitoire, de ja répartition des produits 
industriels, 

HE. — Le projet de loi prorogeant la du- 
rée de certains délais prévus par larti- 
cle 66 de la loi n° 47-1366 du 23 juillet 
1947 modifiant l'organisation et la procc- 
dure de la cour de cassation. 

Acte est donné de ces avis conformes. 

Les textes adoptés par l’Assemblée na- 
tionale dans sa séance du 19 mars 1948 
étant devenu définitifs seront transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

né D 
DEMANDES D'INTERPELLATICN 


M. le président, J'ai recu: 


I. — De Mme Alice Sporiisse, une de- 
mande d'interpelation sur les raisons 
qui ont amené M. Je ministre de l'inté- 


rieur à prendre un décret de dissolution 
de la municipalité d'Oran. 


IH, — De M. Hutin-Desgrèes, une de- 
mande d'interpehætion sur jes efforts 


d'économies actuellement réalisées par le 
Gouvernement aux divers postes du budget 
de l'Etat et sur les directions dans les- 


[ queiles il entend poursuivre ces efforts, 
conformément à Ja loi, aux vœux du Par- 
lement et à ses propres engagements. 

La date des débats sera tixte ultérieure- 
ment. 


— 11 — 
RETRAIT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu une lettre par 
laquelle M. Jean Minjoz déclare retirer Ja 
proposition de loi de M. Gilles Gozard et 
plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier la loi du 3 septembre 1947 relative 
aux conditions de dégagement des cadres 


des magistrats fonctionnaires et agents 
civils et militaires de l'Etat (n° 2766) 


qu'il avait déposée dans Ja séance du 
3 décembre 1947. 

J'ai été avisé par M. le président du 
Conseil de la République que M. Boyer, 
conseiller de la République, déc'are res 
tirer sa proposition de loi fixant ja com 
position des commissions administratives 
des hôpitaux et des hospices publics et 
le mode de payement de leurs membres 
(n° 959). 

Acte est donné de ces retrails. 


— 12 — > 


RENVOI A UNE COMMISSION s 

M. le président. Dans sa séance du 24 f6 
vrier 1948, l’Assemblée nationale avait 
renvoyé à la commission de l'éducation 
nationale Ja proposition de résolution de 
M. Couston et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à mets 
tre à la disposition de l'aviation légère et 
sportive le matériel susceptible d'être uti- 
lisé par ces services, actuellement stocké 
sans utilité par l'aviation militaire 
(n° 3532). 

La commission des moyens de communi- 
cation, d'accord avec la commission de 
l'éducation nationale, demande que cette 
affaire soit renvoyée pour le fond à son 
examen, la commission de l'éducation na- 
tionale restant saisie pour avis. 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

ll en est ainsi ordonné. 


— 13 — 


+ 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le minis« 
tre des affaires étrangères un projet de loi 
autorisant le Président de la République 
à ratifier la convention belgo-franco- 
luxembourgeoise du 17 avril 1946 relative 
à l'exploitation des chemins de fer luxem- 
bourgeois et les conventions annexes. 
cera imprimé sous 16 
s'il n'y a pas d'oppo- 
la commission des 


l (Assentiment.) 


11101) 


Le projet de loi 
n” 3897, distribué et, 
cition, renvoyé à 
moyens de communie 


— 14 — t, 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M, le président. J'ai recu de M. Max Brus« 
set une proposition de loi tendant à la 
création de ressources supplémentaires eu 
faveur de la c'asse nationale des lettres 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3894, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à Ja commission de 





l'éducation nationale. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Gozard et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi modi 
finnt la loi du 3 septembre 1947 relative 
aux conditions de dégagement des cadres 
des magistrats fonctionnaires et agents 
civils et militaires de l'Etat. 

La proposition de loi sera imprimée suus 
le n° 3896, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Fredet ct July une pro- 
position de loi tendant à aménager les 
conditions d'attribution des allocations de 
maternité au profit de l'enfant de premier 
rang, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3899, distribuée et, s’il n’y a pas 
d opposition, ren )YÉE à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 


a LE 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de Mme Fran- 
cine Lefebvre un rapport, fait au nom de 
Hmmission du travail et de la sécurité 

sur l'avis donné par le Conseil de 
la République proposition de loi 
tend compiéter l’article 54 g du 
Il du code du travail en vue d’accor- 
un congé supplémentaire aux rmmères 


Fe ] 
” !l: 
su 14 


1 à * À 
A8 2 [a 


der 


de famille qui exercent une activité sala- 
rite (n° 3673). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 38941 


&! distribué, 


J'ai reçu de M. Delahoutre un rapport, 
fait au nom de la commission de la justice 
et de législation, sur la proposition de loi 
de M. July tendant à fixer l'incidence de 
4 mpôt de solidarité nationale en ce qui 
concerne les biens de communauté et Les 
biens propres des époux (n° 381). 

ll 


añAs 
2009 
DO Te 


rapport sèra imprimé sous le n° 
et distribué. 


= 16 — 


INTERRUPTION DE LA SESSION 


M. le président. Aux termes de l’article 
9 de Ja Constitution, je déclare Ja session 
anterrompue jusqu'au 20 avril 1946. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt et unc heu- 
pes cing minules.) 


Le Chef du service de la sténographic 
de l'Assemblée nationale. 


PAUL LAIssY; 





Erratum 
ax romple rendu in extenso de la 2° séance 


du 11 mars 1948. 





Page 1678, 2° co'onne, 18, Dépôt de pro- 
positions de loi, dans le cinquième alinéa 
de celte rubrique, lire: 

« les disposilions de l'ordonnance du 
49 octobre 1945 ». 


D À 





QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE °0 MARS 1948 


Application des articles 94 et 97 du règle- 
ment, ainsi COnÇus: 

« Art, 94. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent étre posées que par un seul dé- 
puté ” 

« Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l’Assemblée. qui les 
comnunique au Gouvernement. 

« Les questions doivent être très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune impula- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles à n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l’article 97 
ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle, à 
compter de leur insertion, au Journal off- 
ciel. » 


a Art, 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
Ctre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler Les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » . 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


5565. — 20 mars 1918. — M. Paul Anxionnaz 
expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil que les émissions de la ra- 
diodiffusion nationale font chaque jour de la 
publicité en faveur d’un périodique intitulé 
« Radio 48 »; et demande: 1° si ce périodique 
est l'organe officiel de la radiodiffusion fran- 
çaise et, dans l’affirmative, quel est son sta- 
tut exact et quels sont les textes réglemen- 
taires régisssant son activilé et son régime 
financier; 2° dans la négative, en vertu de 
quelle autorisation la radiodiffusion française 
cut annoncer chaque jour le programme pu- 
lié par « Radio 48, l'hebdomadaire de la 
radio française ». 





EDUCATION NATIONALE 


5566. — 20 mars 1948. — M. André Béranger 
demande à M, le ministre de l'éducation na- 
tionale: 1° si la surveiliance des repas, don- 
nés dans les cantines scolaires des écoles 
primaires publiques, fait partie du service nor- 
mal et obligatoire des instituteurs ou s’il leur 
est dû, pour ce service, une indemnité 
horaire supplémentaire; 2° si les directeurs 
d'école, chargés de percevoir le prix des 
repas des cantines et de distribuer les bons de 
repas chaque semaine à leurs élèves, ont droit 
à une indemnité spéciaie calculée en heures 
supplémentaires ou si ce service de compla- 
bilité fait partie normalement de leur fonc- 


tion 


, sans rétribution supplémentaire. 





6567. — 20 mars 1948. — M, Pau! Couston 
expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale qu'un oflicier de réserve, volontaire au 
début de 41911 pour servir dans l’armée 
d'Afrique, et qui a accompli avec celle-ci les 
corpagnes d'Ilalie, de France et d'Allemagne, 
a vu, en 1913 ct 1944, alors que toutes rela- 
tions étaient coupées entre lui ct la France 
occupée, sa propriété réquisitionnée pour y 
[installer un groupement des chantiers de là 





| 





ER, 
Pes: que des constats d’huissier, établi 

l'entrée et à la sortie des bénéficiaires de 
la réquisition, établissent que pendant le 
occupation les lieux réquisitionnés ont 64 
pillés et ne laissent aucun doute sur la reg 
ponsabilité des chantiers de jeunesse; qu'une 
demande d'indemnisation a été faite par l'in. 
téressé dès sa démobilisation, soit en sepe 
tembre 1945 et appuyée par tous les docu. 
ments justificatifs, mais n’a pu jusqu'ici obte. 
nir, ni satisfaction, ni même une réponss 
ge des services de liquidation des chan. 
iers de nr malgré les nombreux ra 
pels qui leur ont été adressés; et demande: 
1° les motifs qui empêchent une telle revendi. 
cation, qui paraît justifiée, d'obtenir satisfac. 
tion; 2° pour quelles raisons les services, sai. 
sis depuis deux ans et demi de cette question, 
n'ont fourni jusqu'ici aucune réponse précise 
à l'intéressé. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6568. — 20 mars 19148. — M. Georges Cow 
dray demande à M, te ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si un contri. 
buable sinistré qui a, conformément à l'or. 
donnance de juin 1915, opté pour fF'imputa. 
tion de son impôt de solidarité sur sa créance 
de dommages de guerre peut, avant la fix. 
lion définitive de sa créance, se libérer pré. 
maturément à l'aide de son dépôt de billets 
de 5.000 francs; 20 s'il pourrait répondre à 
ceite question avant que lé remboursement 
de ces billets soit complètement liquidé, 





5569. — 20 mars 1918, — M, doseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques en quel ternps et dans 
quelles conditions les Français propriétaires 
de capitaux — valeurs mobilières ou esnèces 
rar déposés en Angleterre pourrront les rapa. 
rier, 


meme ee 


5570. — 20 mars 1918. — M, dean Pourtier 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: a) qu'un métayer, taxé 
sur un bénéfice agricole de 57.200 francs, est 
dans l'impossibilité de payer sur cette base 
le montant du prélèvement qui serait de 
45.760 francs; b) que la totalité de son chep- 
tel vif et du matériel agricole appartient à 
son propriétaire; c) que ce dernier, estimant 
que son mélayer, ancien prisonnier de guerre, 
est un excellent travailleur, désirerait pouvoir 
souscrire personnellement à l'emprunt, pour 
le compte de son métayer et pour le sien; 
4) que le trésorier payeur général du Puy-de- 
Dôme, interrogé sur ce point, a répondu que 
faute d'instruction il ne pouvait répondre fa- 
vorablement à ce désir; et lui demande s'il 
n'estime pas qu de telles initiatives 
devraient, au contraire, être encouragées alin 
de permiettre à l'Etat d'encaisser sans difficul- 
tés ce qui lui est dû ct, dans l'affirmalive, 
quelles mesures il compte prendre rapidement 


; 


à cet effet. 





5571. — 20 mars 1918. — M. Robert Prigent 
attire l'attention de M. le ministre des f- 
nances et des affaires économiques sur le C15 
des personnes âgées de 63 ans, bénéficiaires 
d'une pension de reversion ou d'un autre 
avantage, dont le cumul est interdit avec l'al- 
location temporaire établie par la loi du 
143 septembre 1946; signale que ces personnes 
peuvent obtenir, le cas échéant, une alloc 
tion différenticile entre le montant de leurs 
revenus déductibles et le montant de lallo- 
cation temporaire; que les caisses régionules 
sont chargées de faire le décompie et que, 
conformément à Ma circulaire du ministèri 
du travail no 273 SS du 21 décembre 1°, 
le règlement du complément doit être cfrc- 
tué par l'organisme chargé du payement ue 
l'avantage auquel s'ajoute l'allocation tempo: 
raire; que les trésoriers payeurs généraux 
refusent à payer lés sommes dues à ce titre, 
et se retranchent derrière le défaut d'insirii 
tions ininistérielles: et Jui demande quil" 
est l'origine de cet état de choses et quel 
iuesures il compte prendre pour y remédier. 
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ca 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


p_— 


og mars 1948. — M. Maurice Finet 
te secrétaire d'Etat chargé de 
publique et de la réforme aëminis- 
dans le reclassement des fonction- 
maires, il sera tenu compte d’une parité de 
ot de fonctions afin de mettre ceux-ci 
dans la même égalité de traitements et 
vantages quel que soit le ministère auquel 


ÿs appartiennent. 


5572 — 
demunue à 
ja fonction 








5573. — 20 mars 1918. — M, Maurice Petsche 
rappelle à M. le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme adminis- 
trative que la loi du 27 février 1948, article 9, 
prévoit le maintien en fonction et même le 
rappel à l’activité des fonctionnaires frappés 
de sanctions par le gouvernement de Vichy 
et atteints par la limite d'âge pour la retraite; 
et demande si, dans ces conditions, on peul 
admettre que des fonctionnaires, appartenant 
À la catégorie précitée et non atteints par la 
limite d'âge, puissent être licenciés ou mis 
à la retraite d'office par application de Ja Jai 
du 3 septembre 1947 sur le dégagement des 


cadres. 





FRANCE D'’OUTRE-MER 


5574. — 9) mars 1948, — M. Jean Pourtier 
expose à M. le ministre de la France d’outre- 
mer: 4) La par décret en date du 18 juil- 
let 1914, le gouvernement provisoire de la 
République française a créé le cadre des sta- 


gi s de l'administration coloniale et que 
jes dispositions organiques assuraient aux sta- 
giaires le traitement d'élève administrateur 


et l'admission, sans examen certes, mais sur 
décision d'une commission statuant d'après 
les notes obtenues en cours de stage, dans le 

| corps des administrateurs des colonies; 
que le recrutement eut lieu et les stagiaires 
assurés d’un iraitement équitable et, s'ils fai- 
saient preuve de capacités, d’une earrière 
intéressante; b) que, cependant, dès jan- 
vier 1919, lors de la revalorisation générale 
des traitements, leur solde fut alignée sur 
celle des rédacteurs stagiaires de l’adminis- 
tralion générale des colonies, soit 54.000 
francs alors qu'ils auraient Gù bénéficier d'un 
traitement de 84.000 francs; c} qu'ensuite, par 
errélé on date du %6 juin 1946, un examen de 
sortie fut créé, lequel ne doit avoir lieu 
qu'une fois l'an au mois d'août; que cet exa- 
men — et les résultats de celui de cette an- 
née le prouvent — est destiné, dans l'espril 
des auteurs du texte, non pas à éliminer Îles 
res incapables, mais bien à faire obsta 


le à l'intégration, dans le cadre des adminis 


ètusiu 


trateurs de Ja plupart de ceux recon- 
nus aptes, par leur gouverneur, aux 
fonctions d’administraleurs, ceci pour des 
raisons  d’ord'e uniquement  administra- 
tif; d) que, sans méconnaître l'intérêt pré- 
senté par un examen de sortie, il a été 
demandé, vainement d’ailleurs, qu'un sta- 
£iaire fasse partie de la commission de sortie 
et, d'autre part, que la création d'un examen 
h'oblise pas certains stagiaires à prolonger, 


1 delà des deux ans réglementaires, leur 
stage outre-mer afin d'attendre sur place, soit 
l'examen, sait le délai de deux ans et demi: 
€) qu’en dépit de textes précis la position du 
département a été intransigeante et que Îles 
Stagiaires se trouvent avec un traitement in 
SufTisant qui a été longtemps au-dessous du 
Minimum vital et qui ne correspond pas à 
leur fonction et dans l'obligation de prolonger, 
dins de telles conditions pécuniaires, leur 
slage outre-mer, sûrs de leur élimination et 
dans l'impossibilité de chercher en France 
Une autre situation; et demande s’il envisage, 
en faveur des stagiaires: 1° le retour à leur 
traitement à Ja parité de 1944; 20 le droit, 
pour le stagiaire, d'obtenir son rapatriement 
Sil le désire, son stage de deux ans terminé; 
»w de prendre position en ce qui concerne 
l'examen de sortie de 1918; 4° de décider, en 
outre, qu’un stagiaire reconnu, par le haut 
fommissaire, apte aux fonclions d’administra 
teur, soit intégré dans ce corps; qu'un sta. 
blaire soit admis à siéger au sein de Ja com- 


lussion de sortie; que le stagiaire, intégré 


dans le cadre de l'administration génér 
puisse, sans condition d’anciennelé et de sé- 
Jour outre-mer, être admis à se présenter au 
SO normak annuel du stage à l'E. N. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5525. — 20 mars 1948. — M. Paut Anxion- 
naz expose à Mme le ministre de la santé 
publique et de la population que cerlaines 
municipalités refusent la délivrance de cartes 
de priorité anx femmes enceintes, si ceiles- 
ci ne présentent pas un extrait de l'acte de 
mariage; et lui demande en vertu de quel 
texte cette carte da priorité cst réservée aux 
femmes mariées et si, comme il l'espère, 
cette exigence est illega’'e, il ne pourrait rap- 
peler les runicipalités au respect de la loi. 





5576, — 20 mars 1918. — M. André Béranger 
attire l’atention de Mme le ministre de la 
santé publique et de la population sur Ja 
situation angoissante de la trésorerie des 
hôpitaux publics; et lui demande s'il est pos- 
sible de concevoir à bref délai un système 
pratique d’encaissement des recettes et de? 
payement des dépenses par la trésorerie géné- 
rale et ses filiales dans les limites des crédits 
inscrits à un budget sincèrement établi, cette 
méthode paraissant aux établissements hospi- 
taliers de France la seule susceptible de faire 
disparaître les embarras financiers qui paraly- 
sent leur activité. 


eee + ee 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5577. — 20 mars 1918. — M. Henri Cailla. 
vet demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si, pour les cas d'an- 
cienneté qui n’ont pas cotisé aux assurances 
sociales de 1930 à 1947, des mesures doivent 
être prises pour autoriser les versements ar- 
riérés des cadres de celte catégorie, afin que 
les bénéficiaires puissent compter sur la re- 
traite totale des assurances sociales et sécu- 
rité sociale. 





5578, — 20 rnars 1918, — M. Jules Duquesne 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité socia!e que l'application de la lai du 
18 mai 1916 sur les congés 
lieu à des interprétations d'flérentes; eig 
que l’article 3 de ladite loi dit que a la rému 
nération des trois jours cest égale aux s 
émoluments qui r 


le naissante donne 


res et aux jui seraient perçus 
par l'intéressé pour une égale période de tra 
vail à la même époque »; qu'en réalité, 


caisses d'allocations les harg« 
d'opér: r Ja compensation, basent leur calcul 


sur l’article 29 du décret du 29 décemb 
1945, soit 1/28° ou 1/50° de la période de réfé- 
rence; que, dans Je cas où le salarié travail- 
lait 10 heures par jour, au moment 4 
congé naissance, il ne coit pas en réalité 
le salaire de trois journées de 19 heures, mais 
le 1/28 ou le 1/30e de la période de réfs- 
rence, ce qui occasionne des différentes du 
simnie au double; que cette manière de fai 

serait consécutive à une circulaire ynin! 


riclle du 1? juillet 1946: et lui demande quel 
est le texte qui s’applique, en Ja 
tance, celui de la Joi du 48 mai 1916 « ; 
de Ja circulaire ministérielle du fer jnil'et 
1946, en s’étonnant que ceïlc-ci puisse faire 
échec à la loi. 








Ce D >- 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AGRICULTURE 


4928. — M. Maurice Viollette demande à 
M. le ministre de l'agriculture comment où 
peut obiiger un petit armaieur du Croisic à 


rejeter son poisson à la mer, parce que dé 





barqué après .le d£part des tr 3 qu 
pourrait, par son camion persont Le 
porter à Cloyes (Eure-et-Loir) où il a son 





miecile principal et si les besoins 
passent avant les droits des populations de 
l'intérieur, (Question du 13 février 19:48.) 








ae 


Réponse. — 19 Les arma'ours du port du 
Croisic n’ont jamais eu à rejeter leur poisson 
à la mer, à ia suite de circonstances quelies 
qu'elles soient. Les appor:s actuels sont du 
reste insuffisants pour satisfaire l'approvisiou- 
nement du losal-départemental; 29 il est Jaissé 
aux agents des ports une certaine inil'ative 
qui leur permet, en périodes d’abondance, 
d'assurer une réparlilion loiale: Se au cas où 
il y aurait raévente, les armateurs ont ‘ou- 
jours la ressource de réclamer l'achermnine- 
ment du poisson invendu sur une autre des 
+: Va 


INAUOIL, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4092 — M. Louis Marin rappelle à M. le mi 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques que l'article 16 de l'ordonnance du 21 
avril 4915 sur la nullité des actes de spo:lation 
accomplis par l'ennemi ou sous son contrôle 
dispose qu'une ordonnance fixera les cord 
tions dans lesquelles pourront être éventuel- 
lement remboursés les prélèvements exercés 
sur le produit des énalions ou sur les au- 
tres avoirs des pe rfi dépossédés en 


’ 








application des actes dils lo°7, décrets, ar S 

ou règlements de l’autorité de fait se disant 

gouvernement de l'Etat f ais, et demande 
; t ‘rvenue el, d 


ate, dans la négative, 
texle prévu cel-dessus 
mis aux délibérsiians 
1 42 décembre 





Réponse. — Un projet de loi a ét# déposé 
sur le bufeau de l'Assemblée nalionale je 
20 novermbre 1947, sous le n° 2686, qui a no- 
tamment pour objet le remboursement des 
prélèvements visés par l’arücle 16 de l'erd 
nance du 21 avril 194. 





x 


4711. — M, Paul Couston signale À M, le 
ministre des finances et des affaires économ?% 
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tarmment la suppression d’un certain nombre 
d'emplois comptables, comme conséquence de 
la spécialisation des agents des contribulions 
indirectes et de l'extension à la généralité 
des petits et moyens redevables des taxes 
sur le chiffre d'affaires du régime d’imposi- 
tion forfaitaire et du système de recouvre- 
ment par acomptes provisionne!ls. De tels em- 
plois ne sont, dès lors, susceptibles d’être 
maintenus que dans les centres commerciaux 
et industriels importants, où il existe un nom- 
bre suffisant d’assujettis, non soumis aux ré- 
gimes visés ci-dessus, pour justifier un bureau 
Spécialisé dans le recouvrement des taxes 
indirectes. La ville de Valréas n'a pu ètre 
retenue, dans le cadre de ladite réorganisa- 
tion, comme siège d’un service de contrôle et 
de recouvrement, en raison principalement de 
sa situation en un point trop excentrique, à 
d'extréinité Nord du département de Vaucluse, 
par rapport au secteur susceptible de lui être 
rattaché et qui, du fait de l'importance rela- 
tivement faible, au point de vue industriel ou 
commercial, de la région considérée, aurait 
dû être particulièrement étendu. En consé- 
quente, il s’est avéré nécessaire de l’incor- 
porer dans la circonscription d'exercice de 
l'inspection d’assielte des taxes sur le chiffre 
d'affaires et du contrôle des impôts indi- 
rects de Bollène qui ‘se trouve elle-même in- 
cluse dans le-ressort territorial de la recette 
rurale d'Orange. Au reste, les contribuables 
ont la possibilité d'éviter des déplacements 
en se libérant, soit directement à la caisse 
du receveur, à l’occasion des tournées pério- 
diques que celui-ci doit effectuer dans les 
centres importants de sa circonscription, soit 
par des moyens de payement bancaires ou 
postaux. Pour ce qui est des renseignements 
d'ordre économique ou fiscal, ils peuvent 
s'adresser à l'inspecteur du service, d’assiette 
des taxes sur le chiffre d’affaires ou au con- 
ftrôleur principal des impôts indirects propre- 
ment dits, lors des tournées que ces agents 
sont appelés à effectuer sur toute l'étendue 
de leur secteur, ou encore aux receveurs- 
buralistes qui sont tous maintenus en place. 
Ainsi, la réforme apportée dans l’organisation 
des services des contributions indirectes n’est 
pas de nature à modifier sensiblement les 
Obligations des redevables, alors qu'elle per- 
mettra une utilisation plus rationnelle des 
agents, et, partant, un rendement meilleur, 
ce qui, en définitive, constilue un avantage 
entièrement conforme aux intérêts généraux. 





4718. -- M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
imiques s'il est exact que, pour le cas où des 
importations de sucre seraient nécessaires, 
offre a été faite par le Brésil d’en fournir 
payables en francs français et que celte offre 
a été rejelée tandis qu'était approuvé un 
gnarché payable en dollars, (Quesfion du 3 fé- 
wrier 1945.) 


Réponse. — Il est exact que des offres 
d'achat de sucre ent élé faites par certains 
intermédiaires brésiliens, achats qui auraient 
été réglés en francs dans le cadre de l’accord 
de payement franco-brésilien. Mais le plafond 
du crédit qui nous a été consenti par le Bré- 
sil se trouve actuellement atteint et la banque 
du Brésil peut demander la conversion en dol- 
dars de tous les francs qu’elle acquiert au- 
dessus de ce plafond. Des achats de sucre, 
même payables en francs, auraient dans ces 
conditions abouti à des sorties de dollars. 
Aucune offre de sucre payable directement 
en dollars n’a élé acceptée. 





4977, — M. Raymond Mondon signale à 
M. le ministre des finances et des affaires 
écouomiques que l'arlicle 3 de l'ordonnance 
du 13 novembre 1944, portant conversion mo- 
Inétaire dans les départements du Haut-Rhin, 
‘du Bas-Rhin et de la Moselle, ne prévoit, en 
ce qui concerne les dettes, que la conver- 
sion des reichsmarks en francs; qu'avant le 
"46 juin 1940 il existait des dettes contractées 
‘en francs et qu'elles n'ont pu être converties 
en reichsmarks, à la demande du créancier, que 
lors de la libération; et demande si l'ordon- 
nance s'applique également aux dettes stipu- 
Kes en francs, (Question du 17 février 198.) 








Réponse. — L'article 3 de l'ordonnance du 
15 novembre 1% portant conversion moné- 
taire dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle a prévu que, sauf 
décisions fixant directement leurs montants 
en francs, seront converties au taux de 
15 francs pour un réichmark les créances et 
les dettes en reichsmarks de toute nature 
échues et non encore réglées ou à échoir. 
Seront toutefois converties au fäux de vingt 
francs pour un reichmark les créances et les 
dettes résultant d’un contrat antérieur au 
16 juin 1910 et qui n'aura subi depuis lors 
aucune modification dans sa teneur. L’ordon- 
nance s'applique donc aux dettes stipukées en 
francs et les rétablit à leur chiffre primitif 
lorsqu'elles ont été contractées avant Je 46 juin 
1910 et qu'elles n’ont subi aucune modifica- 
tion juridique durant l'occupation. 





5040. — M. Edouard Bonnefous signale à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques qu’une auxiliaire du Trésor, em- 
ployée dans une perception de son domicile, 
mariée et mère de famille, a élé reçue au 
dernier examen d'intégration dans le cadre 
des commis du Trésor; bien que, dans esprit 
de la loi, elle eût pu rester au même poste 
par transformation d'emploi, elle est préve- 
nue qu'elle sera affectée à un autre bureau 
éloigné de sa résidence actuelle; qu’elle devra 
alors laisser seul son jeune enfant toute la 


‘journée, payer des frais de transport, perdre 


le temps du voyagé aller et retour, prendre 
un repas au dehors, le tout sans recevoir la 
moindre augmentation de traitement; qu’il en 
résulte cette situation paradoxale qu’il serait 
plus avantageux pour cette employée de res- 
ter auxiliaire où elle est; qu’elle envisage, 
dans ces conditions, d'attendre sa nomination 
au grade de commis, afin de ne perdre, ni 
le bénéfice de son succès à l'examen, ni son 
ancienneté dans le nouveau grade, et de de- 
mander, aussitôt nommée, sa mise en service 
détaché, hors cadre ou en disponibilité, pour 
continuer à exercer ses fonctions d’auxilaire 
à son poste actuel, en y attendant une va- 
cance de commis; et demande: 4° quelle 
serait, pour l'intéressée, Ja plus avantageuse 
des trois positions susvisées et si elles sont 
possibles; 20 au cas où il ne serait pas pos- 
sible de lui donner satisfaction, quels sont 
les textes (lois, décrets ou arrêtés et numéros 
des articles y relatifs) qi'i s’opposeraient au 
détachement, à la mise hors caires ou en dis- 
ponibilité, compte tenu du motif invoqué par 
l'intéressée. (Question du 19 février 19%.) 


Réponse. — Pour qu'il puisse être répondu 
avec exactilude aux questions posées, celles- 
ci auraient besoin d’être précisées et il con- 
viendrait notamment d'indiquer de poste 
occupé par d'agent en cause et, en outre, 
pour Ja partie qui concerne la mise en dispo- 
nibilité, la situation de famille de l'agent 
(nombre d'enfants et âge de ces enfants). En 
règle générale, les transformations d'emplois 
d’auxiliaires en emplois de titulaires sont 
effectués en tenant compte de l'importance 
des postes. Il s’ensuit que les emplois trans- 
formés ne se trouvent pas automatiquement 
là où les auxiliaires sont recus à l'examen de 
titulgrisation et qu’il n’est pas toujours possi- 
ble ainsi de nommer commis dans leur poste 
actuel, des agents ayant subi avec succès 1es 
épreuves de l'examen de commis du Trésor, 
Par ailleurs, même quand des emplois d’auxi- 
liaires de trouvent transformés en emplois de 
titulaires dans le poste où exercent-ces auxi- 
liaires, ceux-ci risquent de se trouver primés 
soit par des commis déjà dans le cadre et 
ayant demandé leur affectation dans ces pos- 
tes, par changement à équivalence, soit 
même par des auxiliaires reçus audit examen 
avec un rang plus favorable. En ce qui con- 
cerne la mise en service détaché ou en dis- 
ponibilité de l'intéressé, il y a lieu d'observer 
que les disposilions de la loi du 49 octobre 
4946 portant stalut des fonctionnaires ne per- 
mettent pas de placer dans ces posilions un 
commis du Trésor pour lui permettre d’exer- 
cer des fonctions d’auxiliaires dans sa propre 
administration, Le même texte précise, en 
outre, que sont interdites les nominations qui 
ne sont pas suivies d’une prise effective de 
fonctions, ce qui exclut la possibilité de pro- 
céder à une mise en Service détaché inter- 
venant immédiatement après da nomination 





cé 
au nouveau grade. La loi du 49 octobre 49ç 
a, en oulre, prévu les diverses hypothèses 
dans lesquelles les fonctionnaires peuvent 
trouver placés en disponibilité; mais se 
l'examen des cas particuliers permet de dés 
terminer si les agents réunissent les condi 
tions requises, Enfin la position fhors Cadre 
n'est pas prévue par ladile loi du 49 oct. 
bre 1916. Il est précisé enfin que l’auxiliaire 
qui ne désire pas rejoindre son poste à Ja 
possibilité de renoncer à sa nomination en 
qualité de commis. 11 conserve le bénéfice de 
son admission à l'examen, une nouvelle nomi. 
nation ne pouvant intervenir, le cas échéant 
qu'après une période d'un an (article 67 du 
écret du 9 juin 1939 portant statut parliey. 
lier des services du Trésor). 





5323. — M. Maurice Schumann expose À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques qu’un porteur de valeurs libel 
lées en dollars, qu'il a loyalement déclarées 
et qui ont été réquisitionnées il y a plus de 
six mois, n’est pas encore payé et ne doit 
recevoir, le jour où il sera remboursé, que 
119 francs par dollar, alors que le porteur 
moins scrupuleux peut aujourd’hui, dédue. 
tion faite de la taxe spéciale, recevoir 160,40 
francs (214 francs sans 26 p. 100); et demande 
quelle mesure il compte prendre pour corri- 
cer une injustice si scandaleuse qu'elle ris- 
querait de porter une alleinte irrémédiable 
au crédit de l'Etat. (Question du 5 mars 198.) 

Réponse. — Le Gouvernement a décidé que 
tout porteur de valeurs américaines réquisi- 
tionnées recevrait une indemnité calcuke sur 
Ja base du cours du dollar au marché libre à 
la date du 1er mars 1918. 





4587. — M, Pierre Chevallier expose à M le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que, d’après des déclarations récen- 
tes, telles qu’elles ont été rapportées par la 
presse, aucune modification ne serait appor- 
tée au régime acluel de crédit, mais qu'il 
semble cependant que les banques nationa- 
lisées aient tendance à restreindre les <n- 
dits consentis aux commerçants et industriels 
à un moment où l’augmentation des salaires, 
le payement de Ja tranche supplémentaire 
de l'impôt de solidarité et le prélèvement ex- 
ceptionnel peuvent rendre momentanément 
difficile la trésorerie des entreprises; et de- 
mande si ces banques ne pourraient, pen- 
dant un délai de deux ou trois mois, main- 
tenir les facilités de crédit consenties à ces 
entreprises, étant donné que, dans de nom- 
breux cas, l'insuffisance de crédit risque 
d'amener une recradescence de chômage. 
(Question du 27 janvier 1948.) 


Réponse. — Les banques nationalistes 
comme celles du secteur libre doivent appli- 
quer les directives du conseil national du cré- 
dit en matière de distributon de crédit. Les 
banques sont obligées, en conséquence, de 
faire une discrimination entre les demandes 
qui leur sont présentées, en vue d’écarter 
celles qui sont injuslifiées ou qui pourraient 
recevoir satisfaction par d'aufres moyens: ac- 
célération des ventes, liquidation des slock3s 
anormaux, réalisation d’actif excédentaire, Ta- 
patriement de capitaux, etc. 





È 


4723. — M. Jean Cayeux demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques les raisons pour lesquelles les tré-0- 
riers-payeurs généraux n'avaient pas recu 
d'instructions, à la date du 20 janvier 19%, 
concernant: 4° le payement aux fonclionnai- 
res retraités de l'indemnité forfaitaire de 
750 francs prévue par de décret du 29 novemn- 
bre 1947; %o j’abaltement à Ja base de 96.000 
francs fixé par Ja loi du 6 janvier 1918 pour 
le calcul de l'impôt cédulaire. (Question du 
3 février 1948.) 

Réponse. — 4° Les instructions mour 18 
payement de l'indemnité forfaitaire attribuce, 
pour la période du 24 novembre au ë1 d°- 
cembre 1917, aux titulaires de pensions civii®s 
ou militaires de la loi du 1% avril 1924 pif 
le décret no 47-2274 du 29 novembre 1917, «1 
été adressées aux comptables directs, du Tré- 
sor et des puosles, je 51 décembre 194, €4 
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à mne œue leur étaient transmises des 
meme Le diales permettant Je payement, 
qh la réceplion de la circulaire, sans atten- 
a Mochaine échéance des pensions en 
T8 ©, do Jes modalités d'application des ar- 
cause; +, sde la loi no 48-23 du 6 janvier 
fices Lis au Journal officiel du lendemain, 
196 Put notamment à 96.000 francs l’abat- 
qu) PE, base pour le calcul de l'impôt 
Ouaire sur les trailements, saiaires, pen- 
M rentes viagères, ont fait l'objet, en 
sionS © ncerne les pensions et accessoires 
co ins, à da charge du ‘Trésor public 
e M cruction adressée le 5 février 1918 
QU niahtes directs du Trésor et aux rece- 


11 « 
11 


a es postes, Gette instruction était appli- 
VOS que Les comptables auraient pu étre 
CE Doscession des barèmes utilisés pour 
# nieut de l'impôt, dont la confection et 
se, ression n'a pu évidemment être entre- 
rise qu'après la parution de la loi. En rai- 


gon de d'intervention tardive de la loi du 
& janvier 1938 précitée, il a été prévu que les 
pensionnés ayent perçu les arrérages de leurs 
ensions depuis Je 1e janvier 1918 jusqu’à 
à date d'application effective des nouveiles 
dispositions fiscales et qui, de ce fait, ont sup- 
porté au titre de Yimpôt cédulaire des rete- 
nues ou indues ou trop élevées s6 verront 
restituer d'offle les sommes versées en trop, 
occasion du règlement de la plus prochaine 
trimestrielle de leur pension. 








4976. — M. Raymond Mondon exnose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l'ordonnance du 15 novembre 
4941, dans son article 3, prévoit que seront 
converties, au taux de vingt francs pour un 
reichmark, les créances et dettes contractées 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle lorsqu'elles résulteront 
d'un contrat antérieur au 16 juin 1940; et de- 
mande: 49 si cette ordonnance vise unique- 
ment les règlements des contrats postérieurs 
à sa publication, c’est-à-dire après le 15 no- 
vembre 1944 ou si elle doit s'appliquer à eeux 
ayant été partiellément et provisoirement ré- 
glés avant cette date et à des taux différents 
car, pour des contrats antérieurs au 16 juin 
4910, les créanciers ont souvent accepté des 
règments sur des bases provisoires, soit par 
le versement direct en reichmark, soit par 
conversion à un taux inférieur à vingt francs 
avant la libération. (Question du 17 février 
4918.) 


Réponse. — L'article 5 de l'ordonnance du 
45 novembre 1944 dispose que seront conver- 
lies au taux de 20 francs pour un reichmark les 
créances et les dettes en reichmark de toute 
nature échues et non encore réglées ou à 
échoir lorsque ces créances et ces dettes ré- 
sulleront d'un contrat antérieur au 16 juin 
10 et qui n'aura subi depuis lors aucune 
modification dans sa teneur du fait d’une dé- 
cision émanant des autorités allemandes ou 
d'un accord des parties en cause. La conver- 
Sion au taux de 20 francs ne s'applique donc 
pas aux règlements effectués durant l’occupa- 
tion. En effet, conformément à l'article 7 de 
l'ordonnance du 15 septembre 1944 relative au 
télablissement de la légalité républicaine dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moseile, les actes juridiques et les 
engagements contractuels conclus valable- 
ment sous l'emprise de la législation de fait 
ën vigueur dans les trois départements sont 
validés, Il appartient aux tribunaux de tran- 
cher les litiges nés de l'interprétation de ces 
textes et de décider si un règlement inler- 
venu avant le 45 noveinbre 1944 est définitif 
où au contraire a un caractère provisoire ou 
de simple acompte. 





5043. -- M. Jean Crouzier demande à M. le 

Ministre des finances et des affaires écoro- 
Miques si les souscriptions à l'emprunt 3 p. 1400 
(ontre l'inflation seront reçues en règlement 
tes sommes dont les sinistrés pourraient res- 
tr redevables à l'Elat au cas où le montant 
ie leur reconstitution se révélerait supérieur 
i l'indemnité à laquelle ils peuvent préten- 
ïre au titre de la loi du 28 octobre 4946. 
Question du 19 février 1948.) 


| 





Réponse. — Réponse négative. En vertu de 
l’article 4 (4° alinéa) de la loi no 48-31 du 
7 janvier 194, les certificats de souscription 
à l’emprunt libératoire sont incessibles et ina- 
liénables, sous réserve des dispositions de 
l’article 3 de ladite loi. Or, ces dispositions 
prévoient seulement que les certificats pour- 
ront être reçus, pour leur valeur nominale, 
soit en a gp des droits de mutation à 
titre gratuil entre vifs ou par déeès, dans les 
conditions fixées par arrêté du ministre des 
finances, soit en règlement des souseriptions 
à des emprunts émis par l'Etat ou garantis 
par lui, dans des conditions fixées par Jes 
contrats d'émission. 





5119. — M, Charles d'Aragon cxpose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu’un commerçant à été invité à la 
libération, par le comité départemental de li- 
bération de son département, à verser une 
somme de 100.000 F à valoir, lui disait-on 
alors, sur ces impôts futurs; que ce comimner- 
çant a eng hs devant le comité de confisca- 
tion qui la exonéré; que, néanmoins, la 
somme qu’il a versée au Trésor reste blo- 
quée et qu’elle a été frappée de l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux et 
de l'impôt général sur le revenu, n’ayant pas 
été admise en déduction par l'administration 
des contributions directes et taxée également 
par la contribution sur l'enrichissement et 
par l'impôt sur le patrimoine; et demande 
s’i ne considère pas qu’un contribuable 
ainsi taxé et exonéré par la suite devrait voir 
la somme ainsi perçue virée à son crédit du 
compte du percepleur de sa résidence et s'il 
ne compte pas donner des instructions dans 
ce sens aux trésoriers-payeurs généraux dé- 
tenteurs de sommes ainsi perçues. (Question 
du 24 février 1948.) 


Réponse, — Il n'est pas possible, maïgré 
les précisions fournies, de répondre à la ques- 
tion posée. Des renseignements compléimen- 
taires seraient indispensables et un examen 
approfondi des circonstances particulières de 
l’affaire devrait être effectué, L'honorable par- 
lementaire est, en conséquence, prlé de bien 
vouloir faire connaître de quel cas individuel 
il s’agit. 





6174. - M, Jean-Paul David cxpoce à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que le gouvernement Sud-africain a 
fait bloquer, pendant la période 1940-1945, les 
avoirs français en les considérant comme 
biens ennemis et que ces avoirs sont encore 
sous le sequestre; et demande si des pour- 
parlers ont eu lieu à ce sujet entre le Gou- 
vernement français et le South African Cus- 
todian of Enemy Property (Question du % fé- 
vrier 1948.) 


Réponse. — Un accord relatif au déblocage 
des avoirs francais en Afrique du Sud a été 
signé le 18 avril 1947 par les autorités fran- 
çaises et Sud-africaines. L'avis no 281 de 
l'office des changes, publié au Journal officiel 
du 31 octobre 1947, indique les conditions 
d'application de l'accord et les formalités à 
remplir par les intéressés pour obtenir Je dé- 
blocage de leurs avoirs. 





FORCES ARMEES 


6037. —- M, le général Joinville demande à 
M, lo ministre des forces armées quelles nie- 
sures il compte prendre en vue d’allouer 
la sole spéciale progressive eux mililaires 

rtenant à Ja troisième fraction de la 
asse 49%M6 maintenus sous les drapeaux jus- 
qu'à l'appel de da «iasse 1948 et « d serviront 
au delà de la durée légale dès le début de 
mars 1948, (Question du % février 4918.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 4er de 
l'ordonnance no 45-13$0 du % juin 4945, por- 
tant réforme générale du régime des sokes 
des milltames et assimilés des armées de 
terre, de mer et de l'air, remplacé par l'ar- 
ticle 67 de ja foi no 46-2514 du 7 octobre 1946, 





portant ouverture et annulation de erédi!s sur 

exercice de 1946, et complété par l'article 19 
de la doi n° 47-2429 du 31 décembre 1917, 
portant ouverture de crédits provisionnels au 
titre des dépenses militaires ordinaires pour 
les mois de janvier, février et mars 1938, 
seuls les « smiitaires ayant accompli l’urs 
obligations égales d'activité, rappelés ou 
snaintenus sous les drapeaux en application 
des articles 40 (sixième alinéa}, 48 (quatrime, 
cipquième et sixième alinéas) et 49 (dernier 
alinéa) de la doi du 31 mare 1923 » ont droit 
à l'attribution de la solde spéciale proges- 
sive, Les jeunes gens de la classe 19/2 qui 
ont accompli leurs otéigations légales au 
4e mars 198 n'entrent dans awcune des ca- 
tégories précédentes puisqu'ils sont maintenus 
en activité en vertu de l'alinéa 5 de l’article 49 
de da doi du 31 mars 193. Ls n'ont dons 
pas droit, dans l'état actuel de la Kgislation, 
à l'attribution de la solde spéciale progrese 
sive, 





5178, — M, Jean Deshors demande à M, le 


ministre des forcts armées si un june 
homme appartenant à la classe 1936, premier 
contingent, mais ayant accompli son temps 
de service légal avec le deuxième contingent 
de Ta classe 1947, est appelé, une fois son 
service mÂitafre terminé, à suivre sa classe 


de recrutement, (Question du % février 198.) 


Réponse. — Un jeune homme de la première 
fraction de la classe 19146 ayant accompli, 
comme sursilaire ou comane ajourné, ses 
obligations de service actif avec la deuxi'ane 
fraction de la chasse 1947, ne suit Je sort de 
sa classe de recrutement (classe d'âge), dans 
les réserves, qu'après avoir rempli ses oi 
gations dans le service actif et dans la dizpo- 
nibilité, la durée totife de ces obligations 
— Service actif et disponibilité — étant de 
quatre ans. 





4943, — M. Emmanuel Fouyet €xp05c à M le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) 
qu'un arrêt du conseil d'Etat, en date du 
29 juillet 1932, a reconnu aux commis et 
agents techniques de la marine, retraités de- 
puis le fer avril 19233 et avant la promulga- 
tion de la loi du 20 février 1931, le droit au 
reclassement et aux avancements qui en ré- 
sulteraient au même titre que leurs collègues 
demeurés en activité de service au delà de 
la promulgation de la loi précitée; qu'en exé- 


cution de cet arrêt, la marine a pros 





en juillet et en août 193%4, par arrêtés min A 
téricls, à Ja revision de la siluatic des 
agents et commis soriis des cadres pendant 
la période du 1er avril 1923 au 22 févr 1451 
Mais, qu'au lieu de réa! le reclassement 
pendant la période 1923-1931 sur les baseg 
essentielles de la loi du 20 février 1931, e 
_à-dire d'accorder un avancement par } 

avait été fait pour le p inel en à > 
de trois ans dans chaque classe ainsi q ela 
au moment de l'application de Ia ] 1 
marine a reclassé les fonctionnaires lits 
ayant quitté les cadres antérisurement F 
la base d’un avancement de classe par pé. 
ride d’ancgenneté de quatre ans dans chaque 
échelon; que la logique et la jurisprudence 
s'accordent à reconnaître l'égalité des droits 
en matière d'avancement à l’ancier Î = 
dant une même période à tous les agcnts: 
qu'en 1939, de ministre de ja marine : 
naäissant l'injustice commise à l'ég 125 
commis et agents techniques retraités entre 
le 1er avril 1923 et le 22 février 194, à L= 
mis au ministre des finances, pour s«:na« 
ture, un arrêté rendant intégralement l« 
cable aux intéressés la loi du 20 février 1e 


quil s’agit en l'occurence d'anciens fon-tion- 
naires peu nombreux et pres - 
génaires et n'ayant pour vivre qu'une } À 
modique; et demande qu’elles mesures äil 
compte prendre pour, enfin, rendre ) 
aux intéressés dans un délai aussi court que 
possible. (Question du 13 février 1948.) 


Réponse. — La loi du 20 février 195! 14 


que tous s 


nulé tous les avancements concédés - 
le {er avril 1923 aux commis et agen 1= 
niques en service au jour de læ pron tion 
de la loi. En vue du reclassement de cos 











- 


à 





gp 


2068 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 20 MARS 1948 4 





fonclionnaires, il a été attribué à ceux qui 
avaicnt bénéficié d’un avancement entre le 
dcr avril 1923 el la date de la loi un avan- 
cement d'une classe par période de trois ans. 
Cette mesure ne visait que les fonclionnaires 
en activité lors de la publication de la loi 
puisque celie dernière est muetle sur la si- 
tuation à réserver aux fonctionnaires retrai- 
tés. Ceux-ci ont formé un recours en conseil 
d'Etat pour qu'il leur soit fait application 
des méimes mesures. Par arrêt du 29 juilfét, 
le conseil d'Etat les a renvoyés devant le mi- 
nistre de la marine pour qu'il soit statué « sur 
les avancements auxquels ils prétendent ». 
A la suite de cet arrût, les intéressés ont 
obtenu, par voie d'arrêtés ministériels, un 
avancement à raison d’une classe par période 
de quatre ans. Ces décisions, n'ayant fait 
d'objet d'aucun recours devant le conseil 
d'Etat, sont devenues définitives et il ne sau- 
Trait être question actucliement de les remettre 
en cause, Aucune trace n’a été retrouvée, 
tant à la marine qu'aux finances, d'un projet 
d'arrûté tendant à accorder aux intéressés le 
bénéfice intégral des dispositions de la loi 
du 20 février 1951 





7 INDUSTRIE ET COMMERCE 


4995. — M. Joseph Yvon demande à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce Si ll 
agent commercial, n’exerçant pas celle acti- 
vité avant 1939, a le droit, sans avoir à de- 
mander l'aulorisalion préfectorale, de se faire 
inscrire au registre du commerce dans une 
ville sinistrée où l'ouverture d’un fonds de 
commerce est encore subordonnée à #'aulo- 
risation préalable de la préfecture. (Question 
du 17 février 1918.) 


Réponse. — L'inscription au registre du 
tomimerce d’un agent commercial, prescrite 
par arrôté du 5 novembre 1946. (Journal offi- 
ciel du 13 novembre), n'implique ni n'entraine 
ar elle-même la qualité de commerçant pour 
Passat qui se soumet à cette obligation. En 
effet, ainsi que le précise tedit arrêlé, c'est 
en qualité de chet d'entreprise que l'agent 
commercial doit être inscrit au registre pré- 
cité. Toutefois, étant donné que l’agent peut 
être en même temps commerçant, il y a lieu, 
Jour tenir compte de ce doute, d’exiger que 
es agents se soumettent, préalablement à 
toute inscription, aux dispositions du décret- 
lot du 9 septembre 1939, maintenues en vi- 
gueur par les articles 42 et 43 de la loi de 
finances du 31 décembre 1945 et, notamment, 
sollicitent l'autorisation préfectorale de s'ins- 
taller dans des communes sinistrées. 





JUSTICE 


4800, — M. Joseph Dixmier demande à M. le 
ministre de la justice si un notaire peut, sans 
enfreindre des règles professionnelles et sans 
s’exposer à un blâme, inviter, par lettres 
ou circulaires, sa clientèle à s'adresser à Jui 
pour avoir des renseignements et souscrire 
à l'emprunt émis par l'Etat concernant le 
prélèvement exceptionnel. (Question du 6 fJé- 
vrier 1918.) 


Réponse. — La chancellerie ne peut ré- 
pondre à la question posée sans avoir préa- 
ablement fait procéder à une enquête sur le 
cas d'espèce posé par l'honorable parlemen- 
taire. Elle est disposée, si les précisions néces- 
Saires lui sont communiquées, à ordonner 
cette enquête, 





4998. — M. Joseph Denals demande à M. le 
ministre de la justice quel organisme a mis- 
sion de staluer sur les rapports des médecins 
des prisons et prend la responsabilité de te- 
nir pour nuls et non avenus les rapports con- 
cluant que le maintien en détention met tel 
ou tcl prévenu, tel ou tel condamné, en péril 
de mort et que l'humanité commande impé- 
rieusement d'accorder la grâce médica'e, 


(Question du 17 février 1918.) 





Réponse. — IL n'existe pas d'organisme 
ayant pour mission de statuer sur les rapports 
des médecins des prisons relatifs à la santé 
des prévenus. Lorsqu'il s’agit d'individus en 
détention préventive, il appartient, selon l’état 
de la procédure, au juge d'instruction, à la 
chambre des mises en occusalon ou à la 
juridiction de jugement, de statuer sur les 
demandes de mises en liberté provisoire for- 
mées par les incuipés. Les certificats médi- 
Caux que ceux-ci peuvent présenter consti- 
tuent un élément important d'apprécialion pour 
la décision à prendre, mais cet élément peut 
entrer en concours avec d’autres. Lorsque la 
décision émane d’un juge d’instruclion, elle 
est d’ailleurs susceptible d'appel devant la 
chambre des mises en accusation. En cé qui 
concerne les individus condamnés à des peines 
privatives de liberté, les certificats médicaux 
produits à l'appui de recours en gràce sont 
joints au dossier et constituent un des élc- 
ments d'apprécialion au vu desque s de Prési- 
dent de la République prend sa décis on en 
conseil supérieur de la magistrature, couformé- 
ment à la Conslilution, non sans avoir, loutes 
les fois que la nécessité en apparait, ordonné 
une expertise complémentaire conflée à des 
médecins légistes ou à des médecins de l'ad- 
min'stration pénilentiaire. 


5099. — M. Jacques Vendroux demande à 
M. le ministre de la justice: 1° quelle est la 
nationa ité d’une femme belge qui, marice 
en Belgique avec un Français avant 1926, n'a 
pas fait une demande expresse pour acquérir 
la qualité de Française par voie de déclaration 
souscrite avant la célébration du inariage; 
20 quelle formaiité elle doit accomplir, le cas 
échéant, pour obtenir la nationa:ité française. 
(Question du 20 février 1918.) 


Réponse. — La femme étrangère, qui épou- 


sait un Français antérieurement à !a mise 
en vigueur de la loi du 10 août 1927, suivait 
la condition de son mari (art. 12 du code 


civil). 





RECC:ISTRUCTION ET URBANISME 


5151. — M. Joseph Wasmer demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
s’il existe un traité actuel avec ia Pologne 
permettant aux ressortissants polonais en 
France de bénéficier des dispositions de la 
loi française des dommages de guerre. (Ques- 
tion du 21 février 1918.) 


Réponse. — Aucun accord, permellant aux 
ressortissants polonais en France de bénéf- 
cier des dispositions de la loi du 23 octobre 
1946, sur les dommages de guerre, n’est inter- 
venu entre la France et la Pologne depuis le 
27 janvier 1948, date de parution au Journal 
officiel, de la réponse à une question identique 
que l'honorable parlementaire avait posée le 
31 décembre 19417, sous le n° 4250. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





4198. — M, Virgile Barel expose à M. le mi- 
nistre de la santé publique et de la popula- 
tion que le rattachement de Tende et de la 
Brigue à la France a fait rentrer dans les 
cadres français deux pharmaciens italiens; 
ajoute que la loi du 11 septembre 1941 exige 
la possession du diplôme français pour l'exer- 
cice de cette profession; et demande si, dans 
ce cas particulier, ces pharmaciens doivent 
abandonner leur officine ou s’il envisage de 
rétablir, à leur profit seulement, l’équivaience 
des diplômes français et italiens. (Question du 
20 décembre 1947.) 


4206. — M. Virgile Barel expose à M. le mi- 
nistre de la santé publique et de la ponula- 
tion qu'à la suite de la réunion de Tende et 
de la Brigue à la France, deux pharmacies 
situées sur ce territoire viennent d’être in- 
tégrées; signale que la loi du 11 septembre 
1941 réglementant l’exercice de la pharmacie 
stipule qu'il faut satisfaire aux obligations 





de nationalité prévue par les lois et règle- 


. . CU 
ments en vigueur et être titulaire du diplôme 
de pharmacien délivré par l'Etat français: et 
lui demande si ces officines, à la suite de te 
ratlachement, doivent ètre obligatoirement 
vendues per leur lilulaire ou si son départe. 
ment décidera un modus vivendi spécial po 
ce cas particulier et dans l'afflrmative, lequel, 
(Question du 20 décembre 1947.) 


Réponse, — La situation des pharmaciens 
de Tende el de la Brigue a fait l’objet d'un 
projet de loi concernant l'exercice des pre 
fessions médicales et para-médicales dans ceg 
territoires dont les habitants viennent de se 
voir conférer la nationalité française. Ce pro 
jet de loi est actuellement déposé sur le by 
reau de l'Assemblée nationale, 





LS 


4918. — M. Maurice Fredet demande À M, Je 
ministre de la santé publique et de la popula 
tion :i les hôpilaux peuvent espérer recevor 
dans un très bref délai au titre du pre 
gramme dirigé 1916, des offres de fabricants 
ou de grossistes, notamment pour de la toile 
à draps, des alèses, des blouses et tabliers 
de médecin et de service, comme le prévoit 
la circulaire n° 4122 du ministère de la santé 
publique et de la popu'alion du 8 septembre 
1917. (Question 


léponse. — Le programme texlile des hi. 
pilaux 4%16, qui Comprend 4.500 tonnes de 
coton, soit 7 kg de coton par lit (draps, alè 
sos, blouses ele...) est acluellement en cours 
d'exécution. 1.500 tonnes environ ont éi4 
déjà réparties. Les livraisons qui ont él re 
tardées pour des causes échappant complète. 
ment au ministère sont reprises avec un 
rythme normal ce qui permet de prévoir pour 
la fin mai leur complète exécution. Désignts 
par le département, les répartiteurs mettent 
à la diposition de chaque hôpital Ja quantité 
de textile qui lui revient. Les hôpitaux du 
dépariement d'Eure-et-Loir avaient reçu la 
1% février 1918 de nos dépositaires les athi 
bulions suivantes, compte tenu de leurs de- 
mandes: 650 mètres de toile à draps, 80 dou- 
zaines de couches, 150 bleus de travail, 49 
paires de chaussettes, 50 chandaïils, 350 ser- 
vieitles nids d’abeilles, 42 couvertures. De 
plus, 500 draps, 500 mètres de coutil à nu- 
telas, 40 chemises hommes et femmes, 5% 
{aies d'oreilles sont en cours de livraison 
depuis le 6 février 1948, Enfin, le programme 
1947, comportant une quantité équivalente de 
textiles, sera dès juillel mis en répartition. 


me 


5109. — M, le général! doinville demande À 
Mme le ministre de la santé publique et de 
la population pourquoi les familles des rap 
pelés de la ciasse 1916/2 no sont pas admises 
au bénéfice des allocations militaires ainsi 
qu'il est indiqué dans Ice télégramme circue 
laire adressé aux préfets le 26 décembre 197, 
et quels sont les textes législatifs interdisant 
le cumul de Ja solde spéciale progressive et 
des allocations militaires. (Question du 20 fc- 
crier 1948.) 


Réponse. — Le: rappelés de la classe 1916 3 
n'ouvrent pas drait au bénéfice des alloca- 
tions militaires en raison de la solde spéciale 
progressive qui leur a élé attribuée, Il est 
à noter que le montant de la solde progres 
sive, qui est d’ailleurs assortie, le cas éché- 
ant, des prestations familiales, est nettement 
supérieur au taux des allocations militaires. 
Les rappelés de la classe 1916/2 sont assimi- 
ls, quant au régime de solde, aux militaires 
servant par contrat au delà de la durée lé- 
gale, qui n'ouvrent pas droit au bénéfice des 
allocations. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


4355. — M. Jean-Paul David expose à M. le 
ministre des travaux publics et des transports: 
a) que des cheminots provenant des retraités 
proporlionnels militaires ont reçu et même 
reçoivent encore au titre de l’article 8 du 
statut des retraités, des bonifications affcreu- 
tes à leurs services militaires effectués au 








— 
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cours de la guerre 1914-1918, avec affilialion 


étroactive, et ont effectué, à cct cilet, les 
Prcements règlementaires pour deux objec- 
üts bien déterminés: l'ouverture du droit à 
nsion ct le calcul de la quotité de ladite 
ension; d) qu'un certain nombre des inté- 
Pssés ont été admis à Ja retraite d'office en 
exécution du décret-loi du 42 novembre 1955 
et, comme tels, pouvaient prélendre à 5 ou 3 
ans de bonifications nouvelles, selon qu ils 
étaient ou non anciens comballants, sans 
toutefois que la durée de leurs services, prise 
en compte aux chemins de fer, puisse exct- 
der 25 ans, mais qu’en raison du fait même 
qu'ils avaient déjà reçu des bonifications sta- 
tutaires, il ne leur a été attribué qu'une frac- 
tion de celles auxqueiies ils pouvaient pré- 
tendre au titre du décret-loi précité; c) que 
l'ordonnance du 23 juillet 1915 ayant rendu 
applicabie aux chemins de fer le décret-loi du 
20 juin 1954 qui interdit Ja rémunération des 
mêmes services dans deux pensions différen- 
tes, la caisse des retraites de la Société natio- 
nale des chemins de fer français déduit de la 
pension des intéressés Ja rémunération des 
services concomilants, mais continue de les 
faire figurer pour l'ouverture du droit à pen- 
sion, ce qui est un moyen élégant de conser- 
ver le montant des retenues sans rien donner 





en contre-parlice puisqu'elle se trouve ainsi 
dispensée d’altribuer le reliquat des bonitica- 
tions inhérentes du décret-loi du 42 novembre 
1938; 4) que cette interprétation est inanifes- 
tement erronée lant en droit qu'en équité; 
qu'en effet, le décret-loi du 12 novembre 1938, 
en accordant le droit à pension quele que 
soit la duréc des services des intéressés, a fait 
disparaître le premier objectif des versements 
dont s’agit, en l’espèce l'ouverture du droit à 
pension el l’ordonnance susvisée ayant à son 
tour supprimé le deuxième objectif, à savoir 
la rémunération dcs services en cause, ceux- 
ci doivent évidemment disparaitre sous toutes 
leurs formes dans Ja liquidation des pensions 
considérées, car ce qui est vérité lorsqu'il est 
question de la suppression de la rémunéra- 
lion des services litigieux, ne saurait étre une 
erreur en Ce qui concerne l’ouverture du droit 
à pension des mêmes services; et demande si, 
pour mettre un t2rme aux interprétations fan- 
laisisles du bureau des cumuls de la caisse 
des retraites de la Société nationale des che- 
mins de fer francais et régler équitablement 
une situation qui s'avère aussi délicate que 
compiexe, il n’estime pas indispensable de 
prendre le décret prévu par l’articie 8 du dé- 
cret-loi du 30 juin 193% pour l’appliration de 
ce texle, (Question du 31 décembre 1918). 





| 
[I 


Réponse. — Un délai est nécessaire pour 
rassembler les Cléments de Ja réponse qui 
doit faire l’objet de consuitalions préalables 
du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, réponse qui, élant donné le carac- 
tère particuiier de la queslion, sera adressée 
directement à l'honorable parlementaire, 

= 


5108. — M. Emile Lambert demande à M. le 
ministre des travaux pubiics et des transports 
si un officicr de la marine marchande, pen- 
sionné à 100 p. 100 sur Ja caisse de prévoyance 
des marins français, peut obtenir une carte 
de réduclion sur les chemins de fer, ainsi 
qu’une carte de priorité de transport. (Ques- 
tion du 20 février 1918). 

Réponse. — En l’état actuel de la réglemen- 
tation, seuls parmi les différentes catégories 
d’invalides, les mutilés pensionnés de guerre 
sont amis à bénéficier des réductions sur les 
prix des transports par fer. Par ailleurs, Ja 
Situation financière actuell: de la Société na- 
tionale des chemins de fer ne permet pas d’en- 
visager l'extension des facilités actuellement 
prévues. En ce qui concerne Ja priorité de 
transport, ancune carte de l'espèce n’est 
actuellement déiivrée par la S.N.C.F. er 
laveur des invalides de la marine marchande. 
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Au Cxrmolacce. Mine Ginolin, L'Huillier (Waideck). | Mme Rabatg. Mme Vaillant- 
Auba ésaire, (riovoni,. Lisetto. Rabi J i 
ul hamhoiron réa +. aDier. Couturier, 
AU Chambeiron Girard. Llante. Roger © 1." 
+ ME reerciehque PR SAS 47 Rarnadier, Va.entino. 
Audeguil. Chambrun (de) Girardot, Loustau. R . 
' , } cé F* ne amelte. \edrnres. 
Augu Mine Charbonnel. Gorse. Lozeray. Reeb Vé 
Baïdio Charlot (Jean), Gesrat, Charles Lussy. Lecotite De 
Ba!llanger (RO t}, Chausson. Gouydoux, Mabrut. S d ; pe 4 h 
Se et-Oise Chaze. Gouge Maillocheau. sr als 4 le LOFRROOEEE \ 
Pare Cherrier, Gouin (Félix}e Mamadou Konats. vd Reyraud, BR + us , 
Barthélémy. Citerne. Gozard. M&rmba Sano. vil x U. cr iLNON, 
Bantolint - Cotfin Grettier Manceau Rigal (Albert), Loiret. | Wagner, 
1103 À 1 iuCa “vice L . n : 72 
D Ba 1 D se), | Cogniot. Grenier (Fernand), Marty (André). te ÆURPO. 
Loire Cordonnier. Uresa (Jacques). Masson (Albert), Loire. bb :- 
Baurens. Costes (Alfred), Seine. | Cro3 Maton. 
Beche Pierre Cot. Mrae Guérin (Lucle)}, | Maurellet. £ « 
Benoist (Charies), Coulibaly Ouezzin, Semme-Inféricure. Mazier. Ont voté contre: 
Berger, Cristofol, Mras Guérin (Rose), | Mazuez 
B Croizat. Seine. André Mercier, O1se. MM. Parrot. 
Bianchini. D.gain. Guesdon. Métayer. Abelin. Bas 
Billat Damas Guiguen, Mme Mety. Ahnne, Paul Bastid. 
Billoux. Darou. e | Guille. Jean Meunier, Indre- | Armiot (Octave). PBaudry d'Asson (de). 
Bir Mme Darras. Guillon (Jean), Indre- et-Loire. André (Pierre). Baylet. 
Biscar! Dassonville. et-Loire, Meunier ‘Pierre), Antier, a are 
Bi David (Marcel), Guitton. Côte-d'Or. Anxionnaz. eauquier, 
Blanchet, Landes. Guyon er À Michaut Victor), Aragon (d}« Bégouin 
Poccagny. Defferre. mond), Gironde. Seine-Inféricure, Asseray. Ben Ali Chérif, 
Bonte (Florimond). Mme Degrond, Guyot (Raymond), Michel, Augarde. Bechennouf. 
Borra. Deixonne. Seine Midol. “_ujoulat. Béné {Maurice}, 
Bouhey (Jean). Demusois. Hemani Diorli. Minjoz. Aurmeran (Général). Benta:eb 
Bourbon. Denis (Alphonse), Hamon Marcel). Mokhtari. Babet (Raphaël). Béranger (André), 
Mme Boutard, Haute-Vienne. Henrneguelle. Mollet (Guy}s Bacon. Bergasse. 
Poutavant Desson. Mioe Hertzog-Cachin. | Montagnier, jadie. Bergeret, 
Loysson (de), biallo (Yacine}s Hervé (Pierre). Môquet, Barangé (Charles), Bessac. 
Brault. Djemad. Horma Ould Babana. Mora. Maine-et-Loire. Bétolaud. 
Mini Madeleine Lraun. | Mrne Douteau, Houphouet-Boigny, Morand. Barbier. Beugniez. 
Brillouet boutrellot, Hussel, Mouton. Bardoux (Jacques), Richet. Ù 
Lac (Marcel), | Doyen Jaquet. Mudry: Barrachin, Bidault (Georges), 
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el 
pirère 4, 
OC jaUXs 
pocqut 
ganda 
Péuard Bonnefous. 
Bol 
Bouet (Paulÿe 
ee jan (Pierre). 
pou Ilenri). 
L Mi Laure 
y . Rouvier, ille-et- 
pouvier-0'Cottereau, 
A! )e. 
D | , 
(E Max) 
E 1. 
Bur 
Burol 
Cadi delkader}, 
Caillave 
{ 14 il _ (René). 
Ca 
{ r (Gilbert), 
s # t-Oise, 
€ ella i 
Catoiré 
{ 
Ca (jean). 
Ca 1 
Chaban-Delmas (Gé- 
Chamail t. 
{ ‘arpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
{ ste.lain. 
{ ard. 
( lier (Fernand), 


Cheval iù er 
Al 
Chev l ier (Louis), 


(Jacques), 


illier (Pierre), 
à 


{ (iaens. 
( nceau (Michel). 
Llslermann. 
Coun 
( Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul}, 
Hérault 
1y (René), 
]Jara y, 


lenet. 

idier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 

“eine-el-Oise, 
Delos du Rau, 
Degoutte. 
Delachenal 


Delahoutre. 

Delcos. 

benais (Joseph) 
Denis (André), Dordo 


gne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors 

Desjardins. 

Devemy. 

bevinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mile Dienesch, 

hixmier 

bominjon. 

Douala, 

Dubois (René-Emile). 

Dutorest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès) 

Mlle Dupuis (José), 

_ seine. 

I La (Marceau), 
ronde, 

D que: 

D'usse aulx. 

Duveau. 

Errecart. 

Fazon (Yves). 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

laure (Edgar), 


Fsuvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

L#ouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Furaud. 

Gabelie. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Geoffre (de), 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godir 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guil.ou (Louis), Finis- 
tère. 

Guyomard, 

Halbout. 

Hugues. 

Hulin. 

Hulin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, 

July. 

Kauffmann. 


Rhône, 


Kir. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René), 
Labrosse. 
Lacaze (Henri), 
Lacoste. 
Lalle. 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 
Mile Lamblin. 
Laniel (Joseph). 
Laribi. 
Laurel li. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecacheux. 
Lecourt. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre 
cine;, Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lejeune 
sornme, 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Liquard. 
Livry-Level, 
Louvel, 
Lucas. 
Macouin. 
Mälbrunt. 
Mùlez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André), 
Marin (Louis). 
Maroselli 
Martel (Louis), 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Marpe. 
Maurice-Petsche. 
per 
haye 
René Mayer, Conslan 
{ine. 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Mchaeignerie. 
Mek ki. 
Mendès-France. 


(Fran 


(Max), 


Haute 





Menthon (de), 


(Daniel}, Sci ne: 





Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), Ven- 


e. 
Michelet. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mondon., 
Monin. 
Monjaret, 
Mont. 
Monteil (André), Finis- 


tère. 

Montel (Pierre), 

Montilot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Nisse. 

Noë! (André), Puy-de- 
Dôme. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewskli. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuilie. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Rec Y (de). 

Reille-Soult, 

Reneurel. 

Tony Révillon. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Derdour. 
Khider. 





Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 


Rigal (Eugène), Seine. 


Roc lore. 
Roilin (Louis), 
Roques. 
Roulon. 
Roussean. 
Saïd Mohamed Cheick. 
Sauder. 
Schaff. 
Schauffler, 
scherer. 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord, 
Serre. 
Sesimaisons (de). 
Siefridt. 
Sigrist. 
Simonnet, 
Srmaïl. 
Solinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teéitgen ( 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine, 
Terpend. 
Temple. 
Terrenoire. 
Theetten. 
Thibault. 
Thiriet. 
Th sv 
Taor 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
Triboulet, 
Truifaut. 
Valay. 
Vendroux. 
Verneyras. 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Viollelte (Maurice), 
Vuillaurme. 
\WWasmer. 
Mlle Weber, 
Wolff. 
Yvon. 


Ille- 


(Eugène) 


part au vote: 
Lamine Del 
Martine. 
Mezerna 


= \vsne 
varaväne 


aghine. 


Lambert. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


tRavoahangy 


RAT 
iseta 


oJ° 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Réchard. 
Mile Bosquier. 
Chevigné (de), 


Delhos ES 
Naeg 


Sissoko (Fily-Dabo) 


N'a pas pris pari au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 

Les nombres annoncés en séance avaien 
été de: 

Nornbre des votar (S. ssonseseocese 095 
Majorité absolue........sssssesse 298 
Pour l'adoption........... 276 
CONS. -.sssacossosooncose A9 


Mais, 
ci-dessus, 


ais, après vérification, ces 
rectifiés conformément 


À la liste de 





+c+- 


(Maurice), 


nombres ont été 
scrutin 





| 








SCRUTIN (N° 727) 





Sur l'ensemble du projet de loi portant auto 
risation de dépenses sur lerercice de 4948 
amendé yar le Conseil de la Republique. 

Nombre des votants............ 597 
M: ijorilé DOI ee 0 0 00 d'o4 d …... 299 
Pour ladoption.......,.... 414 
CRT ED salué osoecee TO 

L'Assemblée nationale à adopte 
Ont voié pour: 
MM. Cert Marcel}, 

Abeiin Drô 

Ah t Ca 

Allo iu { 

Aini Octave). 

And Pierre), Ca (J 

Antier. { 

Anxionnaz. { 1CF, 

Arüä201 (d'}. Chainant,. 

Archidice ( iriot (J } 

Arnal. Cana uier 

Asseray. | 

Aubame, { ing 

Auban { jlait 

Aubry 1, 

Auceguil, ( 

AU C ier (l d), 

Au] { AA D Alger 

Auin Général) Chi jues), 

Babet (Rapha 1). A1g 

Baco Che Louis}, 

Bal li 6. 

Badiou Cheval! ierre), 

Ba (Charles), Lo 
Maine-ei-Loire. hristiaens 

B spa Cierr (Mi el) 

B (Jacques). Clo 

Ba HN, Coff 

B Co 

Bas C r 

Pa Bas{id. Ci l Alfred) 

B d'Asson (de). Il 101 

Bau . LO t raul), 

Ba: Il It 

Ba {y (R } 

LE lrax 

BL 

Bég n. le 

B : { ?, I r 

B + ] (1 

B M 6). Das 

B iieb, À 

B r (André). 

h » 

B D Pa 

BR 1 S Ü { 

Bétolaud David larcel), Lan- 

Bou d 

Ï Deilerre 

hic} D f d I ? 

Bidault - ges). } {1 

Bi Se L Mme D 

B D 

Riond | Dela 

pen 1X. | 

B qu t D < 

Boc D (J } 

Fu 1 | [ : D \ » 2 P- 

Bo 

Borra D ) 

B D 

B Jean) Î D 

B { (1 iu % | O1 

é | (Pierre}. E 

B (Henri) a 

B Mai Ir Y. | 1 

x Bouvier, Ule- }Diallo (Ya 

Ru [ep 

Po r - O’Cottereau, | D 
“id nne DAELLLIELE 

Pouxom Douala 

Brusset (Max), Doutrellat, 

Br | Di 

But Emi] 

Buron. | Du t 

Cadi (Abdelkader) Dumas (Joseph) 

Caillavet. Dupraz (Joanné 

Candevil'e Mlie Dupu J ‘ 

Capitant (René), seine, 

Caron, Dupuy (Marceau), 

Cartier (Gil ber t}, Gironde 
Seine-ct-Oise, I Le, 
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Durroux. Lejeune (Max), Somme } Prigent (Tanguy), Senghor. Hamani Diori. Patinaud. 
Dusseaulx. Mme Lempereur, Finistère, Serre. à Hamon (Marcel). Paul (Gabriel), Finigs 
Duveau. Le Sciellour. Queuilie. Sesmaisons (de)e Mme lHerlzog-Cachin. tère 
:rrecart. Lescorat. Quilici. Siefridt, Hervé (Pierre). Paul (Marcel), Hautes 
Evrard. Lespès. Rabier. Sigrist. JHouphouet-Boi ny. Vienn : 
Fagon (Yves), Lelourneau. Ramadier, Silvandre. Joinville (Général), Peut. 
Faraud. Le Troquer (André). | Ramarony. Simonnet, {Alfred Malleretj, Perdon (Hilaire), 
Farine (Philippe). Levindrey. Ramonet. Sion. Juge. Mme Péri 
Farinez. Liquard. Raulin-Laboureur (de). | Srmaïl. Julian (Gaston), Hau-|Péron (Yves). 
Faure (Edgar). Livry-Level, Raymond-Laurent. Solinhac. tes-Alpes. Petit (Albert), Seine, 
Fauvel. Loustau. Recy (de). Sourbet. Kricgel-Valrimont, Peyrat. 
Féiix (Colonel), Louvel. Reeb. Taillade. Lambert (Lucien), Piérrard. chi 
Finet., Lucas Regaudie. Teitgen ( Henri }, Bouches-du-Rhône, |Pirot. 
Fonlupt-Esperaber, Charles Lussy. Reille-Soult. à ve PA Lamps. Poumadère. 
Forcinal. Mabrut. Rencurel. Teitgen (Pierre), Ile- | Lareppe. Pourtalet. 
Fouyet. Macouin. Tony Révillon, et-Vilaine, Lavergne. Pronteau. 
Frédéric-Dupont, Malbrant. Reynaud {Paul), Temple. Lecœur, Prot. 
Frédet (Maurice). Mallez. Ribeyre (Paul). Terpend. Mme Le Jeune (Hé- | Mme Rabaté, 
Froment. Marcellin. Ricou. Terrenoire, lène), Côtes-du-Nord. | Ramett2. 
Furaud. Marc-sangnier. Rigal (Eugène), Theett2n. Lenormand. Renard. 
Gabelle, Marie (André). Seine, Thibault. Lepervanche (de). Mme Reyraud, 
Gaborit. Marin (Louis). Rine?nt. Thiriet. L'Huillier (Wéldeck). | Rigal (Albert), dés 
Gaillard. Maroselli. Rivet. Thomas (Eugène). Liselte. Mme Roca. 
üalet. Martel (Louis). Roclore. Thoral. Llante. Rochet (Waldeck}, 
Galy-Gasparrou, Martineau, Rollin (Louis). Tinaud (Jean-Louis). Lozeray. Rosenblatt. 
Garavel. Masson (Jean), Haute- | Roques. Tinguy (de). Maillochean, Roucaute (Gabriel), 
Garet. Marne. Roulon. Triboulet, Mamadou Konate, Gard, 
Grau Maurellet. Rousseau. Truffaut, Mamba Sano. Roucaute (Roger), 
Gavini. Maurice-Petsche. Saïd Moham'd Chelck. | Valay. Manceau, Ardèche, 
Gay (Francisque). Mauroux. Seuder, Valentino. Marty (André). Ruffe. 
Gazier. Mayer (Daniel), Seine. | Schafr, Vée. Masson (Albert), Mile Rumeau, 
Geoftfre (de). René Mayer, Cons- Schauffler. Vendroux. Loire. Savard. 
Gernez. tantine. Scherer. Verneyras. Maton. Mme Schell. 
Gervolino, Mazel Schmidt (Robert), Very <Emmanuel). André Mercier (Oise). /|Servin. 
Giacobbi. Mazier. Haute-Vienne. Viard. Mme Mety. Signor. 
Godin. Mazuez. Schmitt {Albert), Bas- | Viatte. Meunier (Pierre), Mine Sportisse. 
Gorse. Meck. Rhin. Villard. Côte-d'Or. Thamier. 
Gosset, Médecin. Schmitt (René), Viol'ette (Mavrice), Michaut (Victor), Thorez (Maurice), 
Gouin (Félix). Mehaignerje. Manche, Vuillaume, Seine-Inférieure. Thuillier. | 
Gozard Mendès-France, Schneiler. Wagner. Michel. Tillon (Charles), 
Grimaud. ‘ Menthon (de). Schuman (Robert), Wasmr, Midol. Touchard, 
Guérin (Maurice), Mercier (André-Fran- Moselle. Mlle Weber, Mokhtari. Toujas. 
Rhône. cois), Deux-Sèvres. Schumann (Maurice), | Wolff. Montagnier. Tourne. 
Guesdon. Métayer. . Nord. Yvon. Môquet, Tourtaud. 
Guilbert, Jean Meunier, Indre- | SCsclie. Mora. Mme Vaillant - Coutus, 
Gulliant (André), et-Loire. Morand. KE 
Guiile. Michau is Moutoi edrines. 
Hchand (Louis), Ont voté contre: Mure Vrgès. 


Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle, 

llorma Ould Babana. 

Hugues, 


Jean-Moreau, 
Jeanmot. 
Joubert. 


Jcuve (Géraud), 
Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 
Jul: 

kKau fmann n 

Kir 

Xrieger (Alfred), 
Kuenn (René). 


Labrosse. 

Lacaze (Ienri), 

lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Mille Lamblin. 

Lamine-Guèye. 


Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laure:li, E- 

Laurens (Camfile), 
ne tal, 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 


Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt, 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 


Leftèvre-Pontalis, 
Légendre. 





Vendée, 
Michelet. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan, 

Mollet (Guy). 
Mondon. 

Morin. 
Monjaret, 

Mont 

Monlei (André), 

Finistère. 
Montel (Pierre): 
Montillot. 
Morice. 
Moro-Giafferri 
Mouchet, 
Mouseu,. 
Moustier (de): 
Moynet. 
Mutter (André). 
Ninine. 

Nisse. 
Noë: (André), 

Dôme, 
Noguères. 
Olmi. 
Orvoen. 
Paleweki. 
Fantaloni. 
Penoy. 

Petit (Eugène), dit 

a 
Pelit (Guy), 

Pyrénées. 
Mme Peyroles, 
Pe ytel. 

Pflimilin. 

Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 

Pinçon. 
Pineau. 

Pleven {René} 
Poimbæuf. 

Mme  Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 

Pouyet. 

Mlié Prevert, 

Prigent (Robert), 

Nord, 


(de). 


Puy-de- 


Basses- 





MM. 

Airoldi. 

Aku. 

Angeletti. 

A! ty. 

Mlle Archimède, 
Arthaud. 

Astier de La Vigerie(d”). 

Auguet 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mine Boutard, 

Boutavant. 

oysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun, 

Brillouet, 

Cachin (Marcel): 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 3 

Cartier (Marius), Es 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera, 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun tde). 

Mme Charbonnel,. 

Chausson. 

Cherri?r. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfr ed), Seine. 

Pierre Cot, 








Coulibaiy Ouczzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
ns # Vienne, 

Djema 

Mme PA 

Doyen. 

Dre yfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet {Jean-Louis}. 

Duprat (Gérard). 

Marc Di puy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois 

Fajon (Elienne}, 

Fayet. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme Francois, 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 


Scine- 





Gautier. 
Genest. 

Mme Ginollin. 
Gitovoni. | 
Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. à 
Grenier (Fernand}, 
Gresa (Jacques). 


Gro3. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 





Seine, 


Musmeaux. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Tounes. 
Boukadourm. 
Chaban-Deimas (Géné- 
4 
Derdour. 





Mme Vermeersch. 
Pierre Villon. 
Zunino. 


part au vote: 


Khider. 

Lamine Debaghine, 
Martine. 

Mekki. 

Mezerna. 


£Saravane Lambert, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rab: mananjara, 


| 1tela 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchard. 
Mlle Bosquier. 
Chevigné (de). 





Delbos (Yvon). 
Naegelen (Marcel). 
Sissoko (Fily-Dabo). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, 


président de l’AssCmn- 


qui présidait la séance. 





Les nombres 
été de: 


annoncés en 


Nombre des votants. ...ssesse.oes 598 
Majorité abSOIUR. .sosossvrosvssse 200 


Pour l'adoption. sssssosous 419 


Contre 


Mais, après vérification 
rectiflés conformément 


ci-dessus. 


483 


À la liste de scrutin 





+0 + 


séance avaient 


ces nombres ont ét8 





Ont (out Dant at ent fouet bent nant God CN) Dent PUS but bof tant bout nent tapet Eee 


M Dos pans ane pus a ou 








A 














SCRUTIN 


(N° 728) 


: fixation au 20 avril de la date de reprise 


Sur de la session. 
vombre des votants. ..sososcecess 572 
Mejorité aDSOÏIUC. ..ossssosesPousse 287 
pour l’adoption........... 388 
Contre sccsccososcscensese | 108 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour : 
MM Cayol. 
ahnne. Cerclier. + 
à F* neau Chaban-De'mas ‘Ce né 
Amiot (bctave). ral). 
André (Pierre). Chamant, 
Anlier. Charlot (Jean). 
“Anxionnaz. Charpenlier. 
Aragon (d'}e Charpin. 
Archidice. Chassaing, 
Arnal. Chasteliain, 
Asse! ray, Chautard, 
Aubame. Cnaze. 
Auban. Chevalier (Fernand), 
Aubry. Alger. 
Audeguil Chevallier (Jacques), 
Aujoulat. Alger. : 
Aumera | (Général), Chex: allier Louis), 


et (Raphaël). 


hou 
jarangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


di DCS 

bardoux (Jacques), 
Barrachin, 

Bar ( 

! 


dry d'Asson (de). 


gOUiN, 
n Aly Chérif, 
hennouf. 
(Maurice). 
aieb. 

rer (André). 


à 
NN! 


(E dou ard). 


] (Jean). 
ot (Paul). 


jourdan (Pierre). 

touret (Henri). 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier O‘Cotterean, 
Mayenne, 

Bo Ixom 

Brusset (Max). 

iyneel. 


Nie- 


1 1Of, 
: n. 
fadi (Abdelkader). 
illavet, 
pieville,. 
apitant (René). 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 


Seine-et-Oise. 
Cartier (Marceiï), 

hrûrne, 
Castellani. 


Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Christiaens, 

Clemenceau Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudray. 

Courant. 

Couston 

Crouzier. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daiadier 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David {Marcel}, Lan- 
des. 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delcos, 

Denais (Joseph), 

Denis (André\, Dor- 
dogne 

Deshors. 

Desjardins. 
De sson, 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnauldas. 

Dhers, 

Diallo ’Yacine)}, 

Mlle Dienexh. 

Dixmier. 

Dominjon, 

Douala. 
Dboutrellot. 
Draveny 

Dubois {René-} 
Duforest, 
Dumas (Joseph). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), Gi 
ronde. 

Duquesne. 

Durroux. 


(Edouard). 


eme). 





Dusseaulx. 
Duveau. 
Errecart. 
vrard, 

agon (Yves). 
araud. 


| 
1 

E 

F 

F 

Farine (Philippe). 
| E 

F 


| 
| 


arinez 
‘aure 


(Edgar). 
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Fauvel. 

Félix (Colone!). 
Finet, 
Fonlupt-Esreraber. 
Forcinal, 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont., 
Frédet (Maurice), 
Frement. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet, 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier, 
Geotfre {de}, 
Gernez, 
Gervolino. 
Giacobbi, 
Godin. 
Gorse, 
Gosset. 
Gouin 
Gozard. 


(Félix). 


Grimaud. 


Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Fini:- 


tère. 

Guitton, 

G uyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 


Ha!bout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 
Hugues. 

Hulin. 

Hussel. 
Hutin-Decsgrèes. 
Ihuel 


Jacquinot, 


Jacquet. 

Jeanmot, 

Joubert, 

Jouve (Géraud). 
Jugias. 

Jules-Julien, Rhône. 
July. 


Kauffmann, 
Kir. 
Krieger (Alfred). 


Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle 

Larnart jue-( ando. 

Lambert {Emile-I 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guève. 

Laniel (Joseph). 

Lapie 

Laribi. 

Laurelli. 


Laurent (Augus!in}, 
Nord if 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz, 

Leenhardt. 


Mme Lefebvre (Fran- 


cine), Seine. 
Lefèvre-Pontals. 
Legendre, 

Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat, 
Lespès. 
ietourneau. 
Le Troquer 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau. 
louvel. 
Lucas, 
Charles 


(André). 


Lussy, 


(Pierre-Olivier). 





| 
| 
| 





Mabrut. 

Macouin. 

Maibrant. 

Mallez. 

Marcellin. 
Marc-Sangnier, 
Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

\arlineau. 

Masson (Jcan), 
Marne. 

MaurehHet. 
Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

-Mehaignerie. 
MekkKi. 

Mendè;-France 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 

Jean Meunier, Ind’e- 
et-[aire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz. 

Moïsan. 

Mollet (Guy). 
Mondon. 

wonin. 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil (André), F1- 
nistère. 

Muontiel (Pierre), 
Môntiilot. 
Moro Giafferri 
Mouchet. 


Havie- 


{ée). 


Moussu. 
Mousticer (éc). 


Moynet t 


Mutter (André). 


Ninine. 

Nisce 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Nogui res. 

Oimi. 


Orvoen. 

Palewski. 

Pan:ialoni. 

Peno F, 

Petit (Eugène), dit 
Claudius, 

Peiit {G 1V 
Pyrénées. 


Mme Pey roles, 


n 


Basses- 


Poulain 

Pourtier. 

Pouyet 

\f t P Pre t. 

Prigent (Robert 
Nord 

von lanenv) 

| pp À 1 Lip iT), F 
nistère 


Queuille. 
Quilici. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramarcny, 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur de). 
Raymonsi Laur: art. 
Re: n'i (d e ; PA 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult, 
Lung ral. 
ny Réviilon. 

Rey iaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 
Rigai (EU£ 

Seine. 
Rincent. 
Rivet. 
Rociore. 


gène), 











Roilin (Louis), 

Roques. 

Rou:on. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick, 

Sauder 

Schafr. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 


Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 


Senghor, 
serre. 
Sesmaisons (de), 
siefridt. 
Sigrist. 
Sivandre. 
simonnet. 
Sion 

Smaïil 
Solinhac. 
Sourbet, 
Taitlade. 





Terrenoire, 
Theetlen. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thoral 

Tinaud (Jean-Louis) 
Tinguy (de). 
Triboulet, 

Truffaut. 

Vaiay. 

Valentino. 

Vée 

Vendroux, 
Verneyras 

Very {Emmanuel}. 
Viard 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Msurice}. 
Vuiliaume, 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber 

Wolff. 

Yvon 


Ont voté contre: 


Mile Archi imède, 

Arthaud. 

Astierde La Vi 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bar tolini. 


gerie (d”). 


Ben (Charles), 
Berger 

Besset 

Billat. 

Billoux 

Biscarlet, 

Bissol. 

Bianchet 
BOCCagn y, 

Bonte (Florimond). 
Bournon. 


Mine B Ju tx ard. 
Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mine Madeleine Braun. 
Br il ou€ # 


artier (Marius) 


Cogniot. 


Croizat. 

Mme Darras. 

Dasson ville. 

Mme Degrond. 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mn:e Douteau, 

Doyen. 

Dreytus-Schmidt,. 

Duclos (Jacques) 
Seine. 





Du 105 
et-Oise. 

Dufour. 
Dumet (Jean-L 
Duprat (Gér 
Mar CÇ D: 1} uy (Gi 6n « je)e 
Dutard. 

Mme Duvernois, 


Fajon (Etienne), 












Fayet, 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 5 
Mme François. 


Mme Galicier. 


Lavergn - À 
Lecœur, 
Mme Æé 

lène), 
Leno 
I eme "y a! he 


7 

J à 
Côtes-du-Norda 
rm in 


— 
© (4 tps 


Man ba San 


fe À 
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| Re 
Marty (André). Petit (Albert), Seine. } Touchard. Vedrines, 
Masson (Albert). Peyrat Toujas. Vergès. Ne peuvent prendre part au vote: 
Loire. Pierrard. Tourne. Mme Vermecrsch. MA 
Matlon ; Pirot Tourlaud. Pierre ViHon. .— es Raseta. 
André Mercier (Oise). | Poumadère, Mme Vaillant - Coutu- | Zunino. abcmananjara. Ravoahangy. 


Mme Mely 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

\Michel 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux 

lime Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube 


Patinaud. 


Paul (Gabriel), Finis- 


tère. 
Paul (Marcel), 
Vienne. 
Paumier 
l'erdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
léron (Yves), 


Haute- 





Pourta:et. 
Pronteau, 
Prot. 

Mine Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 

Mme Reyratd 


tigal (Aibert), Loiret. 


Mme Roca. 

tochet { Waldeck). 

Rosenblatt,. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlie Rumeau. 

savard 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sporlisse. 

Thamier, 

Therez (Maurice) 

Thuillier. 

Tilon ‘Charles). 


(Roger), 





rier. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Abeliu. 
Augarde, 

Ben Tounes. 
Bidault (Georges). 
Biondi. 
Boukadoum. 
boursès-Maunoury. 
Coste-Florel (Pau!, 

Hérault. 
Coty {René). 
Depreux (Edouardhi 
Derdour. 
Dupraz (Joannès). 
Gaillard. 
Jean-Moreau. 
kKhider. 
Lacoste 


Lamine Debaghine. 


Marie (André). 
Maroselli 
Marune 


René Mayer, Cons 
tantine. 

Mezerna. 

\itterrand. 

M5ch {Jules). 

| Morice. 

| Pflimlin. 

| Pineau. 

| Mme Poinso-Chapuis. 

Saravane Lambert, 

schneiter, 

Schuman 
Moselle, 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 





{Robert}, 


Lejeune Max), Somme : Thomas (Eugène). 


Mayer (Daniel). Selne. 





Excusés ou absents par congé: 


.. MM. Delbos {Yvon) 
Béchara. Ncege'en (Marcel). 
Mlle Bosquier. Sissoko (Fily-Dabo), 
Chevigné (de). 


N'a pas pris part au vote: 
M. Tdouard Ierriot, président de l'Asseme 
blée nationale, qui présidait la séance. 


a 





Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nombre des VRAIS cososcssoièse 71 
Majorité APR socio tiis 2 286 


Pour l'adoption.....csssss 287 
Contre ‘; 5er tie" 
Mais, après vérification, ces nombres ont ét4 
recliffés conformément à la liste de scrulin 
ci-dessus, 





Paris. — Imorimerla des Journaux officiels. 31. quai Voltaire. 





\\ 4. 


n. 3! 





